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Introduction  
 

L'industrie des compléments alimentaires est en plein développement. Son chiffre d'affaires 

annuel augmente en France de 6% par an depuis 2010. Cette réussite économique, fondée en 

partie sur des stratégies marketing offensives et sur lôessor du commerce numérique, va de pair 

avec la découverte de risques liés à la consommation de ces compléments. Ces risques sont liés 

à trois types de facteurs. Le premier est la présence de substances toxiques dans la composition 

de certains des compléments alimentaires (par exemple les hydrocarbures aromatiques 

polycycliques). Le second est li® ¨ lôadult®ration, côest-à-dire à la présence frauduleuse de 

substances actives interdites dans les denrées alimentaires. Enfin, bien que des compléments 

alimentaires puissent être dans certaines circonstances potentiellement intéressants pour 

certaines catégories de population, comme les femmes enceintes ou les personnes âgées, ils 

peuvent causer des problèmes de santé à d'autres catégories de la population, comme les 

personnes diabétiques, les personnes atteintes d'un cancer ou les personnes allergiques au pollen 

par exemple.  Se pose par ailleurs, de manière plus générale, la question des doses tolérables 

pour notre organisme : certains compléments alimentaires consommés en doses excessives 

pourraient présenter des risques pour la santé.  

Ces risques ont été explicités par lôAnses1. Ils pourraient donner lieu à une réglementation 

renforcée, pouvant aller jusquô¨ lôinterdiction de certains produits. D®finir certains 

compléments alimentaires comme des médicaments, afin quôils soient presrits par des 

médecins, pourrait °tre une autre piste dôaction. De m°me, les contr¹les de mise sur le march® 

pourraient être renforcés afin d'éviter la présence de substances interdites dans ces 

compl®ments. Bien que ces mesures aient ®t® propos®es par lôAnses et d'autres acteurs de sant® 

publique en France et en Europe, l'industrie des compléments alimentaires s'est mobilisée et 

organisée pour éviter de telles réglementations ou pour en limiter la portée. En France, et à titre 

dôexemple, le syndicat professionnel Synadiet (250 entreprises) agit à la fois à l'Assemblée 

nationale et dans le domaine scientifique pour produire des données en faveur du statu quo 

actuel. En 2018, Synadiet a dépensé entre 50 000 et 75 000 euros en frais de représentation 

d'intérêts à l'Assemblée nationale. Sur son site Internet, plusieurs articles contredisent des 

études scientifiques mettant en garde contre des risques pour la population associés à certains 

 
1 Les compléments alimentaires | Anses - Agence nationale de s®curit® sanitaire de lôalimentation, de 

lôenvironnement et du travail 

https://www.anses.fr/fr/content/les-compl%C3%A9ments-alimentaires-0
https://www.anses.fr/fr/content/les-compl%C3%A9ments-alimentaires-0
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compléments. A lô®chelle europ®enne, Synadiet est aussi intervenu pour tenter d'annuler le 

règlement UE n° 2015/1933 du 27 octobre 2015 modifiant le règlement CE n° 1881/2006 relatif 

à la tenure maximale des hydrocarbures aromatiques polycycliques (HAP). 

Ces éléments ont conduit à la réalisation dôune recherche visant à cartographier plus en détail 

les activités politiques des entreprises du secteur : Quelles sont les stratégies développées par 

les acteurs de la filière pour faire valoir leurs positons auprès des acteurs publics ?  Quelles sont 

leurs ressources ? Qui sont-ils ? Combien sont-ils ? Agissent-ils tous de la même façon ? Dans 

quels espaces sociaux sont-ils les plus actifs ?  

Dans ce travail, nous cherchons à établir un état des lieux le plus exhaustif possible des 

pratiques des acteurs de la filière des compléments alimentaires visant à peser sur les politiques 

publiques en matière de nutrition et de santé. Nous nous situons dans un registre analytique, 

visant à saisir les pratiques des industriels en fonction des univers sociaux dans lesquels ils 

interviennent, ainsi que des différences de pratiques en fonction des ressources dont disposent 

les acteurs qui les mettent en îuvre. 

Dans un premier temps, une morphologie de la filière est réalisée. L'objectif est dôidentifier la 

structure du marché de la filière : cadre régulateurs du marché des compléments alimentaires, 

taille des entreprises pour chacun des segments de la filière (production de la matière première, 

importation et distribution dôingr®dients, transformation et commercialisation des 

compléments, en magasin et via internet, cabinets de conseil ), poids structurel des entreprises 

de la filière (chiffre dôaffaires et nombre de salariés) et positionnements de marché des 

entreprises.  

Dans un deuxième temps, nous abordons les activités politiques de l'industrie. Nous décrivons 

les activités cognitives, les activités relationnelles et les activités symboliques des entreprises, 

ainsi que les espaces dôintervention. Une caractérisation des entreprises du secteur est 

réalisée en fonction de leur profil. Il en résulte une cartographie dans laquelle les entreprises du 

secteur sont associées au type de stratégies quôelles mettent en îuvre et à lôintensité de ces 

stratégies. L'objectif est d'identifier les "grands" influenceurs, leurs stratégies et les potentielles 

relations entre structure du marché et activités politiques. Cette cartographie s'appuie sur les 

concepts et méthodes déjà mobilisées dans deux précédents travaux sur les activités politiques 

des entreprises du secteur agroalimentaire et de la filière laitière2. 

 
2 Cortinas, J. & Benamouzig, D. (2019). Les activit®s politiques des entreprises de lôagroalimentaire 

en France : une cartographie. Rapport de recherche (non-publié), 218 p.  
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1. Cadre conceptuel, méthodes et terrain 
 

Notre recherche décrit les activit®s politiques de lôindustrie des compléments alimentaires qui 

cherchent ¨ peser sur lôaction publique et ¨ fa­onner lôopinion publique. Ces activités sont 

multiples et peuvent être classés par catégories3, afin de cartographier les différents acteurs 

analysés de la manière la plus précise possible, en fonction des informations disponibles. A 

partir de notre travail sur les activités politiques du secteur agroalimentaire et du secteur laitier 

en France nous distinguons trois types de stratégies, définies en fonction des objectifs et moyens 

mis en îuvre4. 

Un premier ensemble de strat®gies, dôordre cognitif, vise la production de discours, dô®nonc®s 

et de messages traduisant les positions dôacteurs ®conomiques dans le cadre de débats. Il sôagit 

pour les industriels de produire des savoirs scientifiques, des arguments techniques, 

économiques, légaux, philosophiques ou moraux, visant à conforter certains arguments ou 

certains savoirs jugés utiles ou favorables, ou au contraire à nuancer, affaiblir ou invalider des 

savoirs scientifiques et des arguments utilisés pour justifier des projets politiques que les acteurs 

économiques jugent peu souhaitables au regard de leurs intérêts. Un second ensemble de 

stratégies, qualifiées de stratégies relationnelles et de « repr®sentation dôint®r°ts », donne lieu à 

une présence effective auprès des espaces de décision : la mise en relation et la circulation de 

messages dans des arènes de décision en constitue une modalité privilégiée. Elle passe par des 

relations directes, telles que des auditions parlementaires ou des rendez-vous avec des 

parlementaires, et des relations plus « indirectes », établies à travers la création de « groupes 

écrans » voire par des « incitations financières ». Une autre modalité des stratégies de 

« repr®sentation dôint®r°ts è vise ¨ sceller des alliances avec dôautres acteurs ®conomiques voire 

en dehors du monde ®conomique. Un troisi¯me et dernier type dôactivit®s ne rel¯ve ni de la 

production ni de la mise en circulation de positions défendues par des acteurs économiques. 

Elles visent à renforcer le crédit ou le discrédit symbolique de certains acteurs. Ces activités 

 
Cortinas, J. & Benamouzig, D. (2020). Activités et capacités politiques de la filière laitière en France. 

Rapport de recherche (non-publié), 199 p. 
3 Mialon, M., Swinburn, B., & Sacks, G. (2015). A proposed approach to systematically identify and 

monitor the corporate political activity of the food industry with respect to public health using 

publicly available information è,Obesity reviews,16(7), 519-530.  

Sacks, G., Swinburn, B., Kraak, V., Downs, S., Walker, C., Barquera, S., Kumanyika, S. (2013). « A 

proposed approach to monitor private sector policies and practices related to food environments, 

obesity and non communicable disease prevention è, Obesity Reviews, 14(S1), 38-48. 
4 Benamouzig, D., & Muñoz, J. C. (2019). Les stratégies politiques des entreprises en santé publique: le 

cas de lôagroalimentaire en France. Revue francaise des affaires sociales, (3), 189-208. 
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visent à construire ou à détruire une image. Des actions philanthropiques renforcent le crédit 

symbolique de certains acteurs, dont les activités apparaissent plus positives. Diverses 

m®thodes peuvent ¨ lôinverse discréditer des adversaires en mettant en cause leur intégrité ou 

leur qualit® scientifique par exemple. En tenant compte de ces trois types dôactivit®s ï dôordre 

respectivement cognitif, relationnel et symbolique ï les différentes acteurs peuvent être étudiés 

et cat®goris®s en fonction du type et de lôintensité des activit®s mises en îuvre.  

 

Pour identifier les activit®s politiques de lôindustrie des compl®ments alimentaires en France, 

ainsi que la distribution des ressources politiques dans cette industrie, nous avons utilisé deux 

méthodes distinctes, à la fois qualitative et quantitative.  

Des entretiens semi-directifs ont permis de recueillir des informations sur la présence de 

lôindustrie dans diff®rents espaces sociaux. Seize entretiens ont ®t® r®alis®s aupr¯s dôacteurs 

®voluant au sein de deux types dôespaces : lôindustrie et les instances publiques de régulation. 

Plus concrètement, nous avons interviewé trois représentants des syndicats patronaux du 

secteur, deux cadres travaillant dans deux cabinets de conseil de la filière et trois responsables 

en affaires réglementaires et en affaires publiques exerçant dans des entreprises produisant des 

compléments alimentaires. Ces trois personnes appartiennent à des entreprises de taille 

différentes (petite, moyenne et grande entreprise). Ces entretiens ont gravité autour des actions 

entreprises par les acteurs de la filière pour faire face à des réglementations quôils considèrent 

non-conformes à leurs attentes. Les entretiens cherchaient à connaître ce que les interviewés 

considéraient comme des freins ¨ lôinnovation et surtout ce quôils mettaient en îuvre pour lever 

ces « freins ». Nous avons ensuite interviewé des personnes travaillant dans des agences de 

régulation compétentes dans le domaine des compléments alimentaires : lôAgence européenne 

de la sécurité des aliments, lôAgence nationale de sécurité sanitaire de lôalimentation, de 

lôenvironnement et du travail (Anses), la Direction générale de la concurrence, de la 

consommation et de la répression des fraudes (DGCCRF), lôAgence nationale de sécurité du 

médicament (ANSM) et lôAgence européenne du médicament (AEM). Ces entretiens ont 

permis dôaborder, dans certains cas, des questions relatives aux difficult®s, notamment 

organisationnelles et matérielles, rencontrées par ces acteurs dans leurs activités de régulation. 

Ces entretiens visaient moins une repr®sentativit® quôune pluralit® de points de vue, qui couvre 

cependant tous les types dôacteurs impliqu®s. Cette première méthode de recherche a permis 

dô®tablir un panorama des activit®s politiques mises en îuvre par la fili¯re des compléments 

alimentaires dans différentes arènes institutionnelles et de comprendre les liens entre les types 
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dôactivités politiques mises en îuvre et les diff®rents types dôentreprise du secteur ï métiers, 

taille-.    

Une fois ®tabli un premier panorama des strat®gies dôaction, il est apparu n®cessaire de 

formaliser ces observations en les associant aux différents acteurs de la filière des compléments 

alimentaires. Pour ce faire, un recueil dôinformations compl®mentaires a visé à observer de 

potentielles différences dans les activités politiques des acteurs économiques, selon des critères 

tels que le secteur dôactivit® ou le type dôorganisation (entreprises, repr®sentants dôint®r°ts etc.), 

ainsi que de potentielles différences de capacit®s dôaction au sein de la fili¯re. La notion de 

« capacit®s dôaction » fait référence aux ressources dont disposent les différents acteurs pour la 

mise en îuvre dôactivit®s politiques. Ces capacit®s dôaction possèdent deux dimensions. La 

première est instrumentale. Elle fait référence aux ressources financières, humaines et 

relationnelles dont dispose lôentreprise pour son activité politique5. Elle peut être estimée en 

dénombrant les activit®s politiques mises en îuvre par chacun des acteurs analysés. La seconde 

dimension est structurelle. Il sôagit du pouvoir quôune position ®conomique donne ¨ 

lôentreprise. Plus lôentreprise est centrale dans un secteur ®conomique, plus elle p¯se ï 

directement ou indirectement ï lorsquôil sôagit de prendre des d®cisions politiques. Elle peut 

exercer un poids structurel en annon­ant des d®cisions li®es ¨ lôinvestissement et ¨ lôemploi. 

Cette dimension peut être mesurée ¨ partir du chiffre dôaffaires et du nombre dôemplois des 

différentes entrerpises. Des indicateurs quantitatifs ont permis de mesurer les activités et les 

capacit®s politiques des entreprises en termes dô®tendue et de volume, en compl®tant ¨ partir 

dô®l®ments quantifi®s les donn®es qualitatives recueillies au cours de lôenqu°te.  

La premi¯re op®ration mise en îuvre pour comparer les acteurs de la fili¯re des compléments 

alimentaires a vis® ¨ constituer un ®chantillon dôacteurs. L'objectif était d'obtenir un échantillon 

qui tienne compte de la diversité des métiers de la filière et qui soit sensible à l'hétérogénéité 

existante en termes de taille des entreprises. Pour ce faire, nous avons procédé en deux étapes. 

Tout d'abord, nous avons consulté l'annuaire des adhérents de Synadiet. Ce répertoire couvre la 

une grande partie des entreprises du secteur - plus de 71,4% (250/350) - et nous donne une assez 

bonne idée du nombre dôentreprises par métier filière ï fabricants dôingr®dients ou de mati¯res 

premières, distributeurs de compléments alimentaires, fabricant de Compléments alimentaires, 

fournisseur dôingr®dients et mati¯res premi¯res, façonnier et cabinets de conseil (cf. Graphique 

 
5 Cortinas, J. & Benamouzig, D. (2020). Activités et capacités politiques de la filière laitière en 

Franceé 
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1). Ensuite, nous avons pu établir la distribution du type dôentreprises selon leur taille ï 

microentreprises, petites entreprises, entreprises moyennes, entreprises intermédiaires et 

grandes entreprises6- dans les différents métiers de la filière (cf. Graphique 3). À partir de ces 

deux éléments ï nombre dôentreprises par m®tier, taille des entreprises par métier ï, nous avons 

construit un échantillon de 145 entreprises. Cet échantillon respecte la distribution du nombre 

dôentreprises par m®tier et int¯gre pour chaque m®tier, quand ceci sôav¯re possible, des 

entreprises de taille différente (cf. Tableau 23).  

A partir de cet échantillon, lôanalyse a cherch® ¨ caractériser les activités politiques des acteurs 

de la filière ainsi que leurs capacit®s dôaction. Le classement des pratiques politiques en trois 

catégories (activités cognitives, activités relationnelles et activités symboliques) a permis de 

situer ces pratiques dans des espaces sociaux différenciés. Les pratiques cognitives impliquent 

dôinvestir lôespace scientifique, ses institutions et ses acteurs. Les pratiques relationnelles de 

repr®sentation dôint®r°ts n®cessitent un investissement de lôespace politique, de ses instances et 

acteurs (Assemblée nationale, Sénat, administrations, pouvoir local, médias). Finalement, les 

pratiques dôordre symbolique sont orient®es vers le monde associatif et celui des ONG.  

Compter les liens de chaque acteur de lô®chantillon avec les acteurs et les institutions des trois 

espaces sociaux mentionn®s permet non seulement dôappr®hender les pratiques privil®gi®es par 

diff®rents types dôacteurs ®conomiques, mais aussi dô®valuer lôintensit® de ces liens, le cas 

échéant sous forme de classements indicatifs, et de quantifier ainsi la distribution de leurs 

modes dôaction privil®gi®s. Plusieurs strat®gies de recueil de donn®es ont permis de mettre en 

relation les acteurs de lô®chantillon avec les espaces sociaux diff®renci®s, correspondant aux 

trois grandes cat®gories dôactivit®s politiques. 

Dans un premier temps, il sôagissait dôidentifier et de quantifier les acteurs les plus actifs en 

mati¯re dôactivit®s dôordre cognitif. Pour ce faire, nous avons identifié les liens existants entre 

chacun des acteurs de lôindustrie des compléments alimentaires et des think tanks (institut de 

recherche priv®s, centre dôinformations, fondations), ainsi que des liens de financement et de 

partenariat entre ces acteurs et des sociétés savantes, des universités et des centres de recherches 

universitaires et scientifiques publics. Ce travail a ®t® r®alis® ¨ partir dôune veille des comptes 

Twitter et des sites web de chacun des acteurs pendant une période dôun an (de juillet 2019 à 

juillet 2020).  Au terme de ce travail, il ®tait possible dôestimer la quantit® des liens directs de 

 
6 https://www.economie.gouv.fr/cedef/definition-petites-et-moyennes-entreprises 

https://www.economie.gouv.fr/cedef/definition-petites-et-moyennes-entreprises
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chaque acteur économique avec un certain nombre de think tanks, ainsi que de nombreux liens 

entre chercheurs, instances de recherche et acteurs de la filière des compléments alimentaires.  

Par convention, nous consid®rons quôil existe un lien direct entre un acteur de lôindustrie et des 

chercheurs lorsque des scientifiques en poste dans des universités et des centres de recherche 

font partie de comit®s dôexperts ou de comit®s scientifique mis en place de fa­on durable par 

des acteurs de la filière. Seules les formes publiques et officielles de partenariat dôacteurs 

économiques avec des instances de recherche sont prises en compte et comptabilisées comme 

liens directs avec des instances du champ scientifique. Les financements ponctuels dôacteurs 

économiques à des chercheurs ou à des instances de recherche ne sont pas prises en compte, 

faute de registre r®pertoriant ce type dôinformations.  

Dans un deuxième temps, il sôagissait dôidentifier pour chaque acteur sa pr®sence ou son 

absence dans différentes arènes politiques, dans lesquelles sont mises en îuvre des activit®s 

relationnelles de repr®sentation dôint®r°ts. Plus concr¯tement, il sôagissait de d®terminer pour 

chaque acteur sôil avait une repr®sentation permanente ¨ lôAssembl®e Nationale ¨ partir du 

registre des repr®sentants dôint®r°t accessible sur le site de la Haute autorité pour la transparence 

de la vie publique7. Le même travail a été réalisé au niveau des institutions européennes grâce 

à la base de données « Transparency register »8 mise en place par le Parlement et la Commission 

européenne. Il sôagissait ensuite dô®tablir la pr®sence des acteurs de la filière dans les groupes 

de concertation du Minist¯re de lôAgriculture, consultables sur le site du Minist¯re. Ce premier 

travail a été complété par une recherche de liens partenariaux entre les acteurs de la filière et 

dôautres instances publiques, telles les collectivit®s territoriales. Ce travail a ®t® r®alis® ¨ partir 

dôune veille des comptes Twitter et des sites web de chacun des acteurs. Nous avons également 

pu nous appuyer sur les rapports dôactivit® que les syndicats patronaux publient régulièrement. 

Au terme de ce travail, il ®tait possible dôestimer la quantit® des liens directs de chaque acteur 

économique avec les instances liées à la décision publique. La notion de « liens directs » fait 

référence à une présence institutionnelle et publique des acteurs économiques dans les instances 

mentionnées. 

Le fait de prendre en compte les seuls « liens directs » est un choix méthdologique conservateur. 

Il offre une repr®sentation de lôintensit® des relations inf®rieure ¨ lôintensit® des relations r®elles 

 
7 https://www.hatvp.fr/le-repertoire 
8 Transparency Register - Homepage (europa.eu) 

https://ec.europa.eu/transparencyregister/public/homePage.do
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mais permet une certaine homogeneité dans le recueil des données, tout en favorisant la 

comparaison entre acteurs de lôéchantillon.  

Finalement, pour ce qui est de la mise en relation entre acteurs économiques et pratiques 

politiques dôordre symbolique, nous avons comptabilis® les liens directs de chaque acteur de 

lô®chantillon avec des associations, ONG ou toute autre organisation situ®e en dehors du champ 

de la santé et la nutrition. La veille des comptes Twitter et des site web de tous les acteurs de 

lô®chantillon entre juillet 2019 et juillet 2020 ont été les deux principales sources pour le recueil 

de ces informations. Il sôagissait ¨ nouveau dôidentifier des liens institutionnels, li®s ¨ la 

signature de partenariats et de collaborations récurrentes. 

Une fois que lôensemble de liens directs des acteurs « racine » (n=145) a été établi, il a été 

question dôidentifier leurs liens indirects. Ce travail a consisté à identifier les liens de deuxième 

degré. En dôautres termes, nous sommes allés chercher les liens directs des acteurs connectés 

aux acteurs de la base de données initiale avec des instances du monde scientifique, politique 

et associatif. Le résultat de ces deux séquences de travail a conduit à constituer une base de 

données de 761 lignes. Chaque ligne représente un lien. Chaque acteur, racine et associé, a 

autant de lignes que de relations entretenues avec des acteurs du monde scientifique, politique 

et associatif. A chaque ligne correspondent sept colonnes indiquant (cf. Tableau 1) : le nom de 

lôacteur source, le type dôacteur source (distributeur, fabricants ingrédients/matières premières, 

fabricant produits finis, conseil aux fabricants etc.), le nom de lôacteur ayant un lien direct avec 

lôacteur source, le type dôacteur associé à lôacteur source (think tank, association, institution 

scientifique etc.), le type de relation existante entre lôacteur source et lôacteur associé 

(financement, partenariat, membre du bureau etc.), le type dôactivité politique mise en îuvre 

par lôacteur en lien avec lôacteur source (cognitive, repr®sentation dôint®r°ts et symbolique) et 

lôactivit® politique pr®cise à laquelle lôacteur associ® participe (production connaissances 

compléments alimentaires et santé, programmes action exclusion, formation médecins et 

compléments alimentaires etc.). Cette base de données a permis des analyses à plat des 

différents acteurs et de leurs activités politiques directes et indirectes.  

Ce rapport est structuré en quatre chapitres. Le premier chapitre décrit les caractéristiques du 

marché des compléments alimentaires. Il  vise à explorer l'existence de positionnements de 

marché différentielles en fonction de la taille de l'entreprise. Cette analyse de marché est conçue 

comme une étape préliminaire à l'analyse des activités politiques des acteurs du secteur. 
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L'objectif est de pouvoir établir s'il existe une relation entre le type d'entreprise, les 

positionnements sur le marché et les activités politiques observées.  

Les trois chapitres suivants décrivent les activités politiques des acteurs du secteur des 

compléments alimentaires.  Ils ont pour objectif de donner un aperçu aussi complet que possible 

de ces activités, ainsi que des acteurs collectifs et individuels qui les mettent en îuvre. Chaque 

chapitre correspond à un type dôactivit® politique, respectivement cognitives, relationnelles et 

symboliques. Pour chaque type dôactivit® politique, sont d®crites les strat®gies mises en îuvre 

par le secteur des compléments alimentaires, ainsi que les espaces et mécanismes spécifiques 

par lesquels agissent les acteurs de la filière. Les acteurs collectifs impliqués dans leur mise en 

îuvre sont pr®cis®s. Les analyses permettent de préciser s'il existe des variations dans la mise 

en îuvre de ces activités politiques en fonction du type d'entreprise. En d'autres termes, on 

cherche à savoir si le fait d'appartenir à un segment du secteur a une incidence sur le type et/ou 

la qualité et quantité des activités politiques mises en îuvre. Nous analysons également les 

potentiels liens entre le positionnement d'une entreprise sur le marché, sa taille et les activités 

politiques mises en îuvre. Dans la mesure du possible, des acteurs individuels en charge de ces 

activités sont aussi décrits à partir de leur profil académique et professionnel. Lôidentit® de ces 

personnes a été anonymisée dès la phase de recueil des données afin de respecter la 

réglementation sur la protection des données personnelles (RGPD-2018). Pour ce faire, les 

noms et prénoms ont été remplacés par la fonction exercée : chercheur, ministre, député etc.  
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Tableau 1: Extrait de la base de données générale 

Source Type acteur 

source 

Acteur 

associé 

Type 

actur 

associé 

Type 

APE 

Relation entre les 

deux acteurs 

Participe ¨é 

ARKOPHAR

MA 

Laboratoires 

Fabrication 

produits finis 

InstArkoDisci

pliNaturelles 

Thinkta

nk 

Cognitive

s 

Directeur/Propiéta

ire/Fondateur 

Formation médecins 

en compléments 

alimentaires 

ARKOPHAR

MA 

Laboratoires 

Fabrication 

produits finis 

AssocThéodor

a 

Associat

ions/ON

G/Clubs

Sport 

Symboliq

ues 

Financement/Parte

nariat/Collaborati

on 

Aidermalades/Violen

cesfaitesauxfemmes 

ARKOPHAR

MA 

Laboratoires 

Fabrication 

produits finis 

AsocBouchon

sAmour 

Associat

ions/ON

G/Clubs

Sport 

Symboliq

ues 

Financement/Parte

nariat/Collaborati

on 

Exclusion/Acteur 

territoire/handicap/Hu

manitaire 

ARKOPHAR

MA 

Laboratoires 

Fabrication 

produits finis 

AssocSolidars

port 

Associat

ions/ON

G/Clubs

Sport 

Symboliq

ues 

Financement/Parte

nariat/Collaborati

on 

Exclusion/Acteur 

territoire/handicap/Hu

manitaire 

ARKOPHAR

MA 

Laboratoires 

Fabrication 

produits finis 

FondLenval Associat

ions/ON

G/Clubs

Sport 

Symboliq

ues 

Financement/Parte

nariat/Collaborati

on 

Aidermalades/Violen

cesfaitesauxfemmes 

ARKOPHAR

MA 

Laboratoires 

Fabrication 

produits finis 

AssocTSWFra

nceNepal 

Associat

ions/ON

G/Clubs

Sport 

Symboliq

ues 

Financement/Parte

nariat/Collaborati

on 

Exclusion/Acteur 

territoire/handicap/Hu

manitaire 

ARKOPHAR

MA 

Laboratoires 

Fabrication 

produits finis 

ClaudeMoulis/

UnivPaulSaba

ter 

Cherche

urs/Uni

versités/

SocSava

ntes 

Cognitive

s 

Financement/Parte

nariat/Collaborati

on 

Production 

connaissances 

CA/Plantes/homeopat

hie et santé 

AROMA 

CELTE - 

BREZH 

ALGAE & 

PLANT 

Fabrication 

produits 

finis/Ventee

nligne 

Synadiet Représe

ntantint 

RepInt Membre Délégation 

Source : Auteurs 

2. Le marché des Compléments alimentaires 

 

Ce premier chapitre étudie le marché des compléments alimentaires à partir de trois dimensions. 

Tout dôabord, nous décrivons leurs caractéristiques en tant que produit de consommation ð 

composition, apparence, fonction ð ainsi que les cadres réglementaires régissant leurs formes 

de production et de commercialisation. Ensuite, il sôagit de dresser un panorama des acteurs du 

marché à partir des entreprises et des métiers qui le composent. Dans ce sens, nous analysons 

la répartition des entreprises ð nombre et type dôentreprises ð selon les différents métiers de 

la filière. Enfin, nous effectuons une analyse du positionnement des entreprises sur le marché 

des compléments alimentaires.  
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Lôanalyse sociologique du marché des compléments alimentaires proposé dans ce chapitre 

mobilise les résultats de travaux antérieurs relatifs aux activités politiques des entreprises dans 

le secteur agroalimentaire9. Ces travaux indiquent que les protagonistes et les formes prises par 

les activités politiques des entreprises sont liées à la structure de lôespace économique dans 

lequel se trouvent les entreprises qui les façonnent. D®crire lôespace ®conomique est donc un 

préalable ̈  lôanalyse des activités politiques de lôindustrie des compléments alimentaires. 

 

2.1.  Un marché facilement accessible et structuré autour des allégations 

nutritionnelles et de santé 
 

Les compléments alimentaires sont des produits de consommation en vente libre dans les 

supermarchés, les pharmacies, les parapharmacies et sur Internet. En matière réglementaire, les 

compléments alimentaires sont « les denrées alimentaires dont le but est de compléter le régime 

alimentaire normal et qui constituent une source concentrée de nutriments ou d'autres 

substances ayant un effet nutritionnel ou physiologique seuls ou combinésé è (Directive 

2002/46/CE du Parlement européen, transposée par le décret n°2006-352 du 20 mars 2006). 

Les compléments alimentaires peuvent être composés dôune multiplicit® dôingr®dients : 

vitamines, minéraux, substances ou molécules à effets physiologiques (caféine, glucosamine, 

oméga-3, etc.), plantes ou préparations à base de plantes (valériane, aubépine, harpagophytum, 

etc.), ingrédients dôorigine animale (gelée royale, propolis, huiles de poisson, etc.), ferments et 

levures (probiotiques, levure de bière, etc.) et fruits et légumes (myrtille, artichaut, ail noir, 

etc.). Ces ingrédients peuvent être utilisés individuellement ou peuvent être combinés au sein 

dôun m°me produit. Les compléments alimentaires sont commercialisés sous forme de 

comprimés, de capsules, de sirop, de sachets de poudre et dôampoules.  

Les spécificités des compléments alimentaires liées à leur composition, à leur présentation 

physique ainsi quô ̈leur relative jeunesse en tant que produit alimentaire ont un impact direct 

et structurant sur le marché de ces produits. Lôenjeu pour les industriels, notamment pour les 

fabricants de produits manufacturés, est lôintelligibilité du produit pour le consommateur. Les 

compléments alimentaires, contrairement à un aliment ordinaire, sont un concentré de 

 
9 Benamouzig, D., & Cortinas Muñoz, J. (2019). Les stratégies politiques... Op.cit.  

Cortinas Mu¶oz, J., & Benamouzig, D. (2020). Mesurer lôinfluence? Une m®thode de quantification des 

activités politiques des entreprises du secteur agroalimentaire en France. Bulletin of Sociological 

Methodology/Bulletin de Méthodologie Sociologique, 147(1-2), 122-149. 
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nutriments ou de molécules présentés sous forme de capsule, gélule, ampoule etc. Ils ne peuvent 

pas se distinguer par leur goût ou par toute autre caractéristique sensorielle (odorat, couleur). 

Dans ce sens, les compléments alimentaires sont des aliments çsans corps». Ils nôappartiennent 

à aucune famille alimentaire sensoriellement reconnaissable (légumes, fruits, pains, soupes, 

boissons, etc.) pouvant être identifiée par le consommateur susceptible de les acheter dans un 

supermarché ou une pharmacie.  

La stratégie utilisée par lôindustrie pour rendre intelligibles les compléments alimentaires aux 

yeux du consommateur consiste à mettre en îuvre une communication axée sur les effets 

nutritionnels et physiologiques des produits. Cette communication prend forme à travers des 

allégations nutritionnelles et de santé. Ainsi, la présence de vitamines ou minéraux dans un 

complément alimentaire est indiquée, sur lôemballage et sur les différents supports de 

communication disponibles, par des messages simples qui indiquent sa richesse nutritionnelle : 

çsource de vitamines», çriche en calcium» etc. Les allégations relatives aux effets 

physiologiques des compléments alimentaires, consistent en messages ð les promesses ð liant 

la consommation des compléments alimentaires à des effets positifs sur la santé ou lô®tat 

physique du consommateur : çle magnésium aide à réduire la fatigue», çil contribue à réduire 

le risque de maladie cardiovasculaire» etc. Les promesses qui servent de pont entre les 

compléments alimentaires et les consommateurs couvrent un large éventail de domaines : santé, 

beauté, bien-être, performances sportives, etc. (cf. Document 1) 
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Document 1 : Produits par type de promesse 

 

Source : Auteurs à partir de plusieurs sites web dôacteurs de la fili¯re 

 

Ces allégations nutritionnelles et de santé sont soumises ¨ lôapprobation préalable de la 

Commission européenne. Plus précisément le règlement 1924/2006 établit le type dôall®gations 

autorisées au niveau européen. Les allégations autorisées actuellement par la Commission 

européenne concernent les vitamines et les minéraux. Les allégations concernant les plantes 

sont en attente d'évaluation depuis plus de dix ans10.  

En plus des allégations déjà approuvées par la Commission européenne, les fabricants peuvent 

en demander de nouvelles. La Commission soumet les nouvelles demandes des fabricants à 

 
10 Pour des informations détaillées sur les cadres réglementaires liés aux compléments alimentaires, voir: 

https://www.economie.gouv.fr/dgccrf/s%C3%A9curit%C3%A9/produits-alimentaires/complements-

alimentaires#:~:text=%20L%E2%80%99article%204%20du%20d%C3%A9cret%20n%C2%B020

06-352%20du%2020,3%C2%B0%20de%20l%E2%80%99article%202%2C%20c%E2%80%99est-

%C3%A0-dire%20les...%20More%20 

http://www.synadiet.org/les-complements-alimentaires/reglementation  

https://www.economie.gouv.fr/dgccrf/s%C3%A9curit%C3%A9/produits-alimentaires/complements-alimentaires#:~:text=%20L%E2%80%99article%204%20du%20d%C3%A9cret%20n%C2%B02006-352%20du%2020,3%C2%B0%20de%20l%E2%80%99article%202%2C%20c%E2%80%99est-%C3%A0-dire%20les...%20More%20
https://www.economie.gouv.fr/dgccrf/s%C3%A9curit%C3%A9/produits-alimentaires/complements-alimentaires#:~:text=%20L%E2%80%99article%204%20du%20d%C3%A9cret%20n%C2%B02006-352%20du%2020,3%C2%B0%20de%20l%E2%80%99article%202%2C%20c%E2%80%99est-%C3%A0-dire%20les...%20More%20
https://www.economie.gouv.fr/dgccrf/s%C3%A9curit%C3%A9/produits-alimentaires/complements-alimentaires#:~:text=%20L%E2%80%99article%204%20du%20d%C3%A9cret%20n%C2%B02006-352%20du%2020,3%C2%B0%20de%20l%E2%80%99article%202%2C%20c%E2%80%99est-%C3%A0-dire%20les...%20More%20
https://www.economie.gouv.fr/dgccrf/s%C3%A9curit%C3%A9/produits-alimentaires/complements-alimentaires#:~:text=%20L%E2%80%99article%204%20du%20d%C3%A9cret%20n%C2%B02006-352%20du%2020,3%C2%B0%20de%20l%E2%80%99article%202%2C%20c%E2%80%99est-%C3%A0-dire%20les...%20More%20
http://www.synadiet.org/les-complements-alimentaires/reglementation
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lôAgence européenne de sécurité des aliments (EFSA), qui est lôagence ayant la compétence 

scientifique pour évaluer ces demandes. Lôintroduction de telles demandes ainsi que les 

demandes dôautorisation pour utiliser les all®gations existantes ont un coût économique non-

négligeable, car il est nécessaire de préparer un dossier justifiant la demande sur une base 

scientifique, dôavoir la capacité de répondre aux éventuels compléments dôinformation en 

provenance de lôEFSA et dôavoir la capacité dôattendre le résultat dôune évaluation qui peut 

prendre plusieurs mois ou années.  En dôautres termes, le moteur qui fait fonctionner le marché 

des compléments alimentaires, lôutilisation dôall®gations nutritionnelles et de sant®, dépend des 

évaluations dôune agence scientifique européenne indépendante, en principe autonome de 

lôindustrie comme des pouvoirs politiques. Ces évaluations sont coûteuses en temps et en argent 

pour les opérateurs. Même dans le cas ou lôon imaginerait que les op®rateurs peuvent capturer 

certaines d®cisions de ce type dôautorit®s en leur faveur, ceci exige la mise en îuvre de moyens 

humains et finnaciers, et donc des coûts, que les opérateurs doivent être en mesure de pouvoir 

assumer11.    

La dépendance de lôindustrie vis-à-vis des décisions prises par des instances de régulation 

affecte aussi le deuxième moteur dôinnovation sur le marché des compléments alimentaires :  

lôutilisation de nouvelles matières premières dans la fabrication des compléments alimentaires. 

Pouvoir introduire de nouveaux ingrédients dans la composition des compléments alimentaires 

permet aux fabricants de diversifier lôoffre et de prétendre à de nouvelles allégations. 

Lôintroduction de plantes exotiques ou de nouvelles molécules dans la fabrication dôun 

complément alimentaire nécessite, dans le cas où ces ingrédients ne sont pas autorisés dans la 

production de produits alimentaires dans un pays de lôUnion européenne, lôapprobation de 

lôEFSA. Ce processus dôapprobation nécessite, là encore, la constitution dôun dossier 

scientifique prouvant lôinnocuité de lôingrédient pour la santé des consommateurs potentiels. 

Ce processus dôévaluation exige que le fabricant dispose des ressources nécessaires pour 

répondre aux demandes dôinformation de lôEFSA ð informations qui sont souvent de nature 

scientifique et qui requièrent des compétences spécifiques ð et quôil puisse attendre des années, 

entre deux et six ans, pour obtenir une réponse, tout en ayant la capacité dôassumer un potentiel 

rejet de la demande formulée.     

Un autre élément structurant de ce secteur économique est lié au fait que, dôun point de vue 

réglementaire, les compléments alimentaires relèvent de la catégorie des produits alimentaires. 

 
11 Carpenter, D., & Moss, D. A. (Eds.). (2013). Preventing regulatory capture: Special interest 

influence and how to limit it. Cambridge University Press. 
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Cela a pour effet de créer un marché facilement accessible aux nouvelles entreprises 

commercialisant des produits faisant usage dôingrédients déjà autorisés par les régulateurs. Pour 

accéder au marché, il leur suffit dôétablir une déclaration auprès des autorités compétentes, en 

France auprès de la Direction générale de la concurrence, de la consommation et de la 

répression des fraudes (DGCCRF), indiquant les composants du produit et lôétiquetage associé. 

Si le produit à commercialiser est composé dôingrédients alimentaires autorisés par le 

gouvernement du pays concerné, que les doses de ces ingrédients sont conformes aux règles en 

vigueur au niveau national et que les règles dôétiquetage sont respectées, le produit sera autorisé 

à la commercialisation. La relative simplicité des démarches de mise sur le marché des 

compléments alimentaires fait de ce dernier un marché très dynamique et assez instable pour 

les acteurs établis. En effet, ces acteurs doivent sôadapter aux défis potentiels posés par lôarrivée 

récurrente de nouveaux concurrents12. 

Enfin, parce quôils sont composés dôingrédients alimentaires, les compléments alimentaires, 

contrairement aux médicaments, ne peuvent pas être brevetés quant à leur composition. Ce fait 

détermine lôéconomie du secteur, qui repose sur des stratégies marketing de distinction ou sur 

lôinvention de proc®d®s de fabrication ï par exemple des procédés dôextraction innovants13 ou 

commercialsiation (cf. commercialisation sous forme de comprimés à croquer14) ï plutôt que 

sur des stratégies de recherche de molécules à breveter. En somme, le marché des compléments 

alimentaires est un marché de produits non-brevetables ï quant à leur composition ï et dont le 

dynamisme dépend de la capacité à obtenir des allégations nutritionnelles et physiologiques de 

la part des autorités européennes et nationales ainsi que de la capacité à inventer des procédures 

de fabrication et commercialisation innovantes. Les deux stratégies de distinction sont 

gourmandes en ressources financières. 

En somme, pour lôindustrie des compl®ments alimentaires lôenjeu est de se situer à la frontière 

entre aliment et médicament15. Pour ce faire, les acteurs de la filière cherchent à obtenir des 

allégations nutritionnelles et de santé tout en restant hors du cadre réglementaire des 

médicaments, ce qui permet ¨ la fili¯re dôéviter les procédures de mise sur le marché 

s'appliquant à ces produits, notamment la mise en place dô®tudes cliniques longues et coûteuses 

 
12 Voir:  

Les Echos études (2017). Le marché et la distribution des compléments alimentaires. 
13 La spiruline liquide: Un brevet ECOSYSTEM - Ecosystem Laboratoire 
14 Benecol dépose un brevet sur un complément alimentaire (culture-nutrition.com) 
15 Carof, Etienne Nouguez. At the boundaries of food and medicine: the genesis and transformation of 

the ñfunctional foodò, Markets in France and Europe. 2019. ἂhal-02290956ἃ 

https://ecosystem.fr/spiruline-liquide-brevet-ecosystem/
https://www.culture-nutrition.com/2015/11/09/benecol-depose-un-brevet-sur-un-complement-alimentaire-a-base-de-sterols-vegetaux/
https://hal.archives-ouvertes.fr/hal-02290956
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ï les co¾ts de ces ®tudes se chiffrent facilement en millions dôeuros- visant à démontrer des 

liens de cause à effet sur la santé.  La nécessité de prouver de tels effets sur la santé risquerait 

en outre de conduire ¨ lôexclusion du marché de nombreux compléments alimentaires 

aujourdôhui comercialis®s en lôabsence de ce type de preuves. Se situer en dehors du domaine 

réglementaire des médicaments permet aussi la vente libre ï non soumise à des prescriptions 

médicales ï des compléments alimentaires.   

  

2.2.  Les acteurs du marché : Une filière de petites et très petites entreprises  
 

Selon les estimations du syndicat majoritaire du secteur ð le Synadiet16 ð lôindustrie des 

compléments alimentaires en France compte environ trois-cents entreprises réparties en six 

métiers : producteurs de matières premières et dôingrédients, importateurs et distributeurs 

dôingrédients, distributeurs de compléments alimentaires, concepteurs et fabricants de 

compléments alimentaires pour des tiers, expertise et conseil aux fabricants et fabricants de 

produits finis. La base de données du syndicat Synadiet permet de recueillir des informations 

sur deux cent soixante-huit entreprises, ce qui nous permet dôeffectuer quelques calculs simples 

sur lôimportance de chacun des métiers au sein de lôindustrie. Le premier élément à souligner 

est que les fabricants de produits finis et les distributeurs sont les entreprises les plus 

nombreuses du secteur. En outre, lôanalyse détaillée de la base de données nous permet de 

vérifier que, dans de nombreux cas, la même entreprise agit à la fois comme fabricant et comme 

distributeur. En tout état de cause, les entreprises situées à lôaval de la filière sont les plus 

nombreuses au sein de lôindustrie (138/268) (cf. Graphique 1). 

 

 

 

 

 

 

 

 
16 http://www.synadiet.org/ 

http://www.synadiet.org/
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Graphique 1: Répartition des entreprises du secteur par métier en 2019 

 

Source : Auteurs à partir des données obtenues dans le site de Synadiet17  

Le deuxième élément à souligner est quôil sôagit dôun secteur économique essentiellement 

composé de micro et petites entreprises. Ainsi, si nous classons les entreprises du secteur en 

fonction de leur taille (cf. Graphique 2) sur la base des catégories officielles du gouvernement 

français18, cinquante-et-une entreprise du secteur appartiennent à la catégorie des 

microentreprises, côest-à-dire quôelles comptent moins de dix employés et réalisent un chiffre 

dôaffaires inférieur à deux millions dôeuros par an. Si lôon ajoute à ces microentreprises les 

cinquante-et-une qui appartiennent à la catégorie des petites entreprises, elles emploient moins 

de cinquante personnes et ont un chiffre dôaffaires inférieur à dix millions dôeuros par an, on 

obtient que 58,6 % des acteurs du secteur, côest-à-dire la majorité des acteurs, sont des petites 

structures. Les entreprises intermédiaires et les grandes entreprises ï qui emploient plus de 250 

travailleurs et réalisent un chiffre d'affaires de plus de 50 millions d'euros ï représentent 19 % 

des acteurs de la filière (n=33/174). Le reste, soit trente-neuf entreprises (22,4 %), sont des 

structures de taille moyenne, côest-à-dire quôelles emploient moins de deux cent cinquante 

personnes et ont un chiffre dôaffaires inférieur à cinquante millions dôeuros par an. 

 
17 http://www.synadiet.org/qui-sommes-nous/annuaire-adherents 
18 https://www.economie.gouv.fr/cedef/definition-petites-et-moyennes-entreprises 
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Graphique 2: Nombre dôentreprises de la filière des Compléments alimentaires par taille (chiffre 

dôaffaires en millions dôeuros 2019) 19 

 

Source : Auteurs à partir des données obtenues pour chaque entreprise dans le site sociéte.com20 

et verif.com21 

 

La taille des entreprises est, à son tour, répartie de manière asymétrique selon les métiers de la 

filière. Les entreprises intermédiaires et les grandes entreprises sont des fabricants de produits 

manufacturés, dôingrédients et de matières premières. Ces deux segments du secteur 

représentent 100 % des grandes entreprises et 80 % des entreprises intermédiaires (cf. 

Graphique 3). Dans le segment des fabricants dôingrédients et de matières premières, on trouve 

 
19 Ces données sont bases sur un total de 174 entreprises du secteur pour lesquelles nous avons pu trouver 

des donn®es fiables en ce qui concerne leur chiffre dôaffaires et leur nombre de salari®s.   
20 https://www.societe.com/ 
21 https://www.verif.com/ 

https://www.societe.com/
https://www.verif.com/
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de grandes entreprises du secteur chimique comme Lesaffre international22 , les laboratoires 

Seppic23 ou les laboratoires Robertet24.  

Il convient de noter que lorsque lôon distingue les fabricants de produits manufacturés de ceux 

qui fabriquent et commercialisent eux-mêmes leurs produits sur Internet, on se rend compte que 

les fabricants qui vendent leurs produits directement sur Internet sont des micros et petites 

entreprises (71 % du total des vendeurs en ligne). En dôautres termes, les fabricants de produits 

manufacturés se répartissent entre les grandes entreprises qui distribuent leurs produits par 

lôintermédiaire de sociétés de distribution et les très petites entreprises qui vendent leurs 

produits directement sur Internet. 

 

Graphique 3: Nombre dôentreprises (en % du total du segment) par taille (chiffre dôaffaires en 

millions dôEuros 2019) 

 

Source : Auteurs  

 

Dôun point de vue structurel la filière est dominée par les fabricants de produits finis. Ce segment 

concentre 89,55% du chiffre dôaffaires cumulé du secteur. Parmi ces fabricants quatre grands groupes 

concentrent plus du 80% du total du chiffre dôaffaires des acteurs de la filière : Sanofi, Nestlé health 

science, Nutricia et Lesaffre.  

 
22 https://www.lesaffre.com/fr/ 
23 https://www.seppic.com/fr 
24 https://www.robertet.com/ 

https://www.lesaffre.com/fr/
https://www.seppic.com/fr
https://www.robertet.com/
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2.3.  Les positionnements de marché et les poids structurels des entreprises de 

la filière des Compléments alimentaires  
 

Cette section a pour but dôanalyser les positionnements de marché des différentes entreprises 

de la fili¯re. Il sôagit de regarder si les diff®rents acteurs sont spécialisés dans un type de produit 

(santé, beauté, sport, etc.), ingrédient, groupe de population ou tout autre élément qui définirait 

lôidentit® des diff®rentes soci®t®s analys®es. Cette analyse se fera par métiers de la filière : 

fabricants dôingr®dients et mati¯res premi¯res, importateurs et distributeurs dôingr®dients et de 

compléments alimentaires, cabinets de conseil et fabricants de produits finis25. Cette distinction 

par métiers répond à un souci de cohérence analytique. Ainsi , dans chaque métier, on peut 

supposer que les stratégies de positionnement ne peuvent pas être les mêmes et deviennent donc 

incomparables. Pour identifier les strat®gies de positionnement de lôensemble dôacteurs 

analysés, nous nous sommes basés sur les informations présentées par les entreprises elles-

mêmes sur leurs sites web, notamment dans les onglets : «à propos», «nos valeurs», «notre 

histoire», «notre savoir-faire». 

Dans cette section nous verrons que la plupart dôentreprises, tous métiers confondus, ont une 

offre g®n®raliste. En dôautres termes, il nôexiste pas un positionnement particulier entre les 

différents acteurs dôun m°me m®tier. Cette constante est sans appel pour le segment des 

importateurs et distributeurs dôingr®dients et pour le segment des cabinets de conseil. Il  existe 

cependant des positionnements de marché différentiels pour le segment des entreprises dédiées 

¨ la fabrication dôingr®dients et de matières premières et pour celui des fabricants de produits 

finis.  

 

2.3.1. Les cabinets de conseil  

 

Toutes les entreprises de conseil du secteur identifiées26 (n=10) proposent une offre de services 

comprenant un soutien scientifique, réglementaire et de communication aux fabricants de 

 
25 Nous avons integré dans une m°me cat®gorie dôanalyse les distributeurs de produits finis, les 

concepteurs et façonneurs et les fabricants de produits finis. Cete décision a été prise car des 

nombreux fabricants sont à leur tour distributeurs. En ce qui concerne les concepteurs et façonneurs 

ils ont des logiques de positionnement qui réproduisent celles des fabricats de produits finis.   
26 Voir les sites de ces cabinets : 

http://corimahb.fr/ 

https://www.nutraveris.com/fr/ 

https://www.nutrikeo.com/ 

http://corimahb.fr/
https://www.nutraveris.com/fr/
https://www.nutrikeo.com/
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produits finis. Ces cabinets de conseil accompagnent leurs clients dans les démarches qui 

permettent de prouver les qualités et les effets nutritionnels et physiologiques dôun produit. Ils 

accompagnent les fabricants de produits finis dans leurs démarches réglementaires (demande 

dôall®gations, demandes de mises sur le marché). Ils offrent ainsi des modules de formation aux 

fabricants et des outils informatiques qui les guident dans les montages de dossiers 

administratifs destinés aux autorités compétentes (EFSA, DGCRF). Enfin, ces cabinets aident 

les fabricants à définir leur stratégie marketing en proposant des études de marché ou en offrant 

des conseils en communication. 

Les entreprises du métier du conseil sont dans leur ensemble de micro et petites entreprises dont 

les plus importantes sont Pharmanager group, Corima healt-beauty et Nutrikeo (cf. Graphique 

4). Ces trois entreprises concentrent 83,45% du chiffre dôaffaires du segment.  

 

Graphique 4 : Taille des entreprises de conséil (chiffre dôaffaires en millions dôEuros 2019) 

  

Source : Auteurs à partir des données obtenues pour chaque entreprise dans le site sociéte.com 

et verif.com 

 
https://science-nutrition.com/ 

https://www.pharmanager-development.com/ 

http://www.rni-conseil.com/ 

http://www.vdmj-conseil.com/ 

https://nutrifizz.fr/ 

https://www.legisana.eu/ 

https://science-nutrition.com/
https://www.pharmanager-development.com/
http://www.rni-conseil.com/
http://www.vdmj-conseil.com/
https://nutrifizz.fr/
https://www.legisana.eu/
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2.3.2. Importateurs et distributeurs dôingr®dients  

 

Les importateurs et distributeurs dôingr®dients ne pr®sentent aucune sp®cificit® ou crit¯re de 

distinction apparent entre eux. Ainsi, ils sont tous importateurs et distributeurs de toute sorte 

dôingr®dients. Des douze sociétés analysées seule une entreprise revendique une spécificité. Il 

sôagit de la soci®t® Becarre natural27, qui se présente comme une société spécialisée dans la 

distribution dôextraits de plantes.  

Dans ce segment de la filière les entreprises sont majoritairement (7/12) des sociétés de petite 

taille ð micro et petites entreprises ï mais on trouve également des entreprises moyennes et 

(4/13) et une entreprise intermédiaire : IMCD groupe (cf. Graphique 5). Côest ¨ nouveau un 

segment très concentré sur deux entreprises, Pur aliment et srutout IMCD France. Cette dernière 

concentre 63,13% du chiffre dôaffaires de ce segment de la filière.  

 

Graphique 5 : Taille des entreprises dôimportation et distribution dôingr®dients (chiffre 

dôaffaires en millions dôEuros 2019) 

 

  Source : Auteurs à partir des données obtenues pour chaque entreprise dans le site sociéte.com 

et verif.com 

 

 

 
27 http://www.becarre-natural.com/ 

http://www.becarre-natural.com/
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2.3.3. Fabricants dôingrédients et de matières premières 

 

La plupart dôentreprises de ce segment de la filière (n=23/27) fabriquent des ingrédients 

destinés à toute sorte de compléments alimentaires. Cependant, nous y trouvons quatre 

entreprises produisant uniquement des ingrédients destinés aux compléments alimentaires 

fabriqu®s par lôindustrie cosmétique : Alban Muller28, Codif 29international, Green plants 

extracts30 et Sophim31.  

Une grande partie des entreprises de ce segment de la filière produisent des ingrédients de toute 

sorte (15/27) ð vitamines, minéraux, substances ou molécules à effets physiologiques (caféine, 

glucosamine, oméga-3, etc.), plantes ou préparations à base de plantes (valériane, aubépine, 

harpagophytum, etc.), ingr®dients dôorigine animale (gel®e royale, propolis, huiles de poisson, 

etc.), ferments et levures (probiotiques, levure de bière, etc.) et fruits et légumes (myrtille, 

artichaut, ail noir, etc.). Cependant, une douzaine dôentreprises sont sp®cialis®es dans la 

production dôun ingrédient spécifique. Dix entreprises produisent exclusivement des extraits de 

plantes. La société Keratôinnov32 produit exclusivement de la kératine et le groupe Lesaffre33 

est spécialisé dans la production de ferments.   

Côest dans ce segment de la fili¯re que la taille des entreprises devient majoritairement plus 

importante que pour le reste de segments analys®s jusquô¨ pr®sent. En effet, un nombre 

important de producteurs dôingrédients (15/27) sont des entreprises moyennes (7/27) ou 

intermédiaires (8/27). Il est à souligner la présence dans ce segment de filière dôune tr¯s grande 

entreprise : le groupe Lesaffre. Ce géant de la chimie présente un chiffre dôaffaires de deux 

milliards dôeuros annuels (cf. Graphique 6). Quatre groupes concentrent 80,19% du chiffre 

dôaffaires associé à ce segment de la filière : Robertet, Seppic, DRT et Lesaffre international.    

 

 

 

 

 

 
28 https://pro.albanmuller.com/ 
29 http://www.codif-tn.com/ 
30 http://greenplantsextracts.com/ 
31 https://www.sophim.com/ 
32 https://www.keratinnov.fr/ 
33 https://www.lesaffre.com/fr/ 

https://pro.albanmuller.com/
http://www.codif-tn.com/
http://greenplantsextracts.com/
https://www.sophim.com/
https://www.keratinnov.fr/
https://www.lesaffre.com/fr/
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Graphique 6 : Taille des entreprises Fabricants dôingr®dients (chiffre dôaffaires en millions 

dôEuros 2019) 

 

Source : Auteurs à partir des données obtenues pour chaque entreprise dans le site sociéte.com 

et verif.com 

 

2.3.4. Fabricants et distributeurs de produits finis  

 

Le segment des fabricants de produits finis se carac®trise par une grande diversit® dôentreprises 

en termes de taille. Les entreprises de ce segment (cf. Graphique 7) sont reparties en proportions 

équivalentes entre lôensemble des types dôentreprises : micro-entreprises, petits entreprises, 

entreprises de taille moyenne et entreprises de taille intermediaire. Seules les entreprises de 

grande taille semblent déroger à cette tendance.  
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Graphique 7: Répartition des fabricants de produits finis (en % du total de fabricants produits 

finis) par type dôentreprise en 2019 

 

Source : Auteurs à partir des données obtenues pour chaque entreprise dans le site sociéte.com 

et verif.com 

 

En termes de chiffre dôaffaires, ce segment de filière est concentré autour de trois entreprises : 

Sanofi, Nestlé health science et Nutricia. Elles concentrent 74,37% du chiffre dôaffaires du 

segment (cf. Graphique 8). Parmi ces trois entreprises, Sanofi est lôacteur le plus doté en 

capacités financières, avec un chiffre dôaffaires annuel de plus de huit milliards dôeuros en 2019.  

Ces données confirment une tendance du secteur, à savoir la concentration par un petit nombre 

dôentreprises du poids structurel de chaque segment. 

28,32
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Graphique 8: Répartition par entreprise (en % du total) du chiffre d'affaires des fabricants de 

produits finis en 2019

 

Source : Auteurs à partir des données obtenues pour chaque entreprise dans le site sociéte.com 

et verif.com 

 

En ce qui concern le positionnement du marché nous constatons une segmentation limitée. En 

dôautres termes, la plupart des fabricants de compléments alimentaires ont un positionnement 

de marché très similaire. Ainsi, si lôon examine le type de promesses par rapport auxquelles se 

positionnent les différents fabricants, on constate que la grande majorité dôentre eux se 

positionne sur toutes les promesses possibles : Santé, bien-être, beauté et sport (cf. Graphique 

9). La conséquence de ce positionnement majoritaire est que les fabricants qui souhaitent se 

distinguer des autres opérateurs ne peuvent le faire quôen se spécialisant dans lôune des 

promesses : santé, bien-être, beauté et sport.  
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Graphique 9 : Nombre fabricants produits finis par type de promesse en 2019 

 

Source : Auteurs  

 

Le positionnement des différents fabricants en ce qui concerne les ingrédients est également 

généraliste. La majorité des acteurs utilisent tous les ingrédients possibles. Les opérateurs qui 

se démarquent (32/99), le font en se spécialisant dans un ingrédient, notamment dans 

l'utilisation de plantes et d'extraits de plantes (20/32) (cf. Graphique 10).  
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Graphique 10 : Nombre fabricants produits finis par type d'ingrédients utilisés en 2019 

   

Source : Auteurs  

 

Enfin, la plupart des entreprises ne s'appuient sur aucune spécificité ï groupe de population, 

pathologie, etc. ï pour se distinguer des autres. Plus précisément, la grande majorité (56/99) 

des entreprises se présentent, dans leurs stratégies de communication, comme des spécialistes 

de la santé naturelle (cf. Graphique 11). Il s'agit d'une stratégie générale visant à mettre en avant 

le caractère naturel des compléments alimentaires (cf. Document 2).  
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Graphique 11 : Nombre fabricants produits finis par type de spécialisation en 2019 

 

Source : Auteurs  

 

Document 2 : Pr®sentation de lôentreprise Dayang 

 

Source : https://www.dayang.fr/complements-alimentaires-univers361 

https://www.dayang.fr/complements-alimentaires-univers361


30 
 

Les entreprises qui développent des stratégies de différenciation (43/99) le font selon quatre 

axes. Tout dôabord, certains fabricants axent leur communication sur des questions liées au 

respect de lôenvironnement et de la santé des consommateurs en proposant des produits «Bio » 

et «végans» (n=12) (cf. Document 3). Ce groupe comprend un petit nombre dôentreprises qui 

fabriquent également des produits répondant à des exigences culturelles (n=2) (cf. Produits 

casher et halal).  

 

Document 3: Présentation des laboratoires Dioter 

 

Source : https://www.labodioter.com/index.cfm 

 

La deuxième stratégie de distinction identifiée concerne les entreprises qui se spécialisent en 

visant un groupe de population : les femmes, les personnes âgées, les bébés (n=7) (cf. 

Document 4). Le troisième axe de positionnement distinctif concerne les entreprises qui tendent 

vers la médicalisation des compléments alimentaires. Il sôagit de sociétés qui disent se 

spécialiser dans la prévention dôune pathologie, dans le bon fonctionnement dôun organe (cf. 

foie, yeux, reins, etc.) ou dans le développement de compléments alimentaires pour pallier les 

carences nutritionnelles liées au traitement de certaines pathologies (n=7).  

Font partie de ce groupe les laboratoires Théa, spécialisés en compléments alimentaires orientés 

vers la prévention des pathologies oculaires. Dans le groupe des entreprises dédiées à pallier 

les carences qui d®coulent dôune pathologie apparaît, par exemple, Pileje (cf. Document 5). 

Certaines de ces entreprises se situent à la frontière du complément alimentaire et quelquefois 

https://www.labodioter.com/index.cfm
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en sortent pour se placer dans le domaine de ce qui est connu sous le nom de nutrition clinique. 

Côest notamment le cas de Nestlé health science (cf. Document 6) et de Nutricia.   

 

Document 4 : Présentation des laboratoires Effik 

 

Source : https://effik.fr/ 

Document 5 : Extrait de la communication des laboratoires PileJe 

 

Source : PiLeJe | La micronutrition au cîur d'une m®decine de sant® 

https://effik.fr/
https://www.pileje.fr/expertises/micronutrition/medecine-sante
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Document 6 : Présentation de Nestlé Health Science 

 

Source : https://www.nestlehealthscience.fr/ 

 

Le dernier axe de distinction des fabricants analysés concerne lôutilisation dôun seul produit 

dans la production de compléments alimentaires - cactus mexicain, algues, sel de lôHimalaya, 

produits de la ruche, etc. On trouve dans cette catégorie une poignée dôentreprises (14/99) parmi 

lesquelles la société Arome-Celte. Ce fabricant produit de compléments alimentaires à base de 

Lithothamne, une algue bretonne (cf. Document 7). Cette catégorie dôentreprises comprend 

également le Centre de recherches phytothérapiques, une société spécialisée dans lôexploitation 

de trois plantes africaines (cf. Document 8). 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

https://www.nestlehealthscience.fr/
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Document 7 : Pr®sentation dôAroma-Celte 

 

Source : https://www.aroma-celte.com/fr/content/7-societe 

 

Document 8 : Présentation du Centre de recherches phytothérapeutiques 

 

Source : https://www.crp-phyto.com/fr/cms/7-qui-sommes-nous 

https://www.aroma-celte.com/fr/content/7-societe
https://www.crp-phyto.com/fr/cms/7-qui-sommes-nous
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2.3.4.1 Des positionnements en fonction de la taille  

 

Une analyse des correspondances multiples permet dôidentifier les corrélations potentielles 

entre la taille des entreprises, leur positionnement en matière de promesses (santé, bien-être, 

sport, beauté) et le type de spécialité revendiquée (spécialiste dôun organe et/ou dôune 

pathologie, spécialiste dôun ingrédient, spécialiste du respect de la nature ð bio, végétalien ð 

ou spécialiste dôun groupe de population - femmes, hommes, bébés, personnes âgées). Les 

entreprises ont été classées en fonction de leur taille sur la base des définitions officielles déjà 

utilisées antérieurement et incarnées par quatre catégories administratives : micro, petites, 

moyennes, entreprises intermédiaires et grandes entreprises.  

Lôanalyse des correspondances multiples indique une correspondance entre la taille de 

lôentreprise et leur positionnement sur le marché sur le plan de promesses et des spécialités 

revendiquées. Ainsi, le premier axe du graphique symétrique (cf. Graphique 12) est défini, dans 

ses valeurs positives (cf. ¨ droite de lôaxe horizontal du graphique 12), par les entreprises 

intermédiaires et les grandes entreprises spécialisées dans la production de compléments 

alimentaires dont lôobjectif est de palier aux carences liées à la présence de certaines pathologies 

ou à la prévention de la santé de certains organes très précis (cf. entreprises en rouge dans le 

graphique 13). Côest un segment du marché qui tend vers une médicalisation de lôoffre de 

compléments alimentaires. Un petit groupe dôentreprises (13/99), dont la plupart appartiennent 

au secteur pharmaceutique ou agroalimentaire, se situe dans ce segment de marché. Dans le 

premier cas, on trouve Sanofi, Théa, UPSA, Biocodex ou Urgo Labs. Dans le second cas, nous 

trouvons Nestlé et Nutricia (Danone).  

Cette tendance ¨ la m®dicalisation port®e par les grandes entreprises peut sans doute sôexpliquer 

par les caractéristiques structurelles du secteur. Tout dôabord, parier sur des produits destinés à 

améliorer la santé des consommateurs est une option risquée. En effet, comme nous lôavons 

mentionné, cette option n®cessite lôobtention dôallégations santé de la part des autorités de 

régulation. En dôautres termes, les entreprises doivent pouvoir produire des études, des données 

et sôinscrire dans des processus de décision dont les temporalités et les résultast sont incertains. 

Parier sur une strat®gie dôinnovation n®cessite de sôinscrire dans le moyen ou long terme, dans 

lôespoir de pouvoir offri r des produits « uniques », échappant à la forte concurrence rencontrée 

par des produits plus faciles à mettre sur le marché sollicitant des compositions, des ingrédients 

et des allégations déjà autorisés par les autorités régulatrices.    
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À lôopposé de ce groupe de grandes entreprises se trouvent un certain nombre de micro et petites 

entreprises généralistes, ayant une offre de produits basée sur des promesses de toutes sortes - 

beauté, santé, bien-être, sport. Côest dans ce pôle dôentreprises généralistes en ce qui concerne 

les promesses que nous trouvons des opérateurs spécialisés dans un ingrédient très spécifique 

ð les algues de Bretagne, le sel de lôHimalaya, le miel, etc. ð ainsi que des entreprises qui se 

situant dans le segment des produits présentés comme écologiques : bio et végans. La plupart 

des fabricants de compléments alimentaires (56/99) sont situés dans ce pôle (cf. Entreprises en 

bleu dans le graphique 13). Cette donnée est intéressante, car elle implique que lôespace des 

fabricants est essentiellement composé de micro et petites entreprises généralistes dont les 

stratégies de distinction se situent dans le domaine du respect de lôenvironnement ou de la 

recherche dôingrédients çexotiques», souvent des plantes, avec une composante dôentreprise 

çlocale» ancrée dans le territoire. Ce groupe comprend, entre autres, des entreprises telles que 

Aroma Celte34, Guayapi35et Salvia nutrition36.  

Le deuxième axe du graphique symétrique (cf. axe vertical du graphique 12) permet dôidentifier 

le deuxième principe de classification du groupe dôentreprises analysé. Cet axe oppose les 

entreprises intermédiaires, les grandes entreprises et les microentreprises ð dans les valeurs 

positives du deuxième axeð aux entreprises moyennes spécialisées dans les promesses 

çbeauté» ou dans un groupe de population ð femmes, hommes, bébés-. Ce groupe compte 

trente sociétés et est, par conséquent, le deuxième groupe dôentreprises le plus nombreux parmi 

les fabricants de produits finis (cf. Entreprises en noir dans le graphique 13). Dans le groupe 

des entreprises moyennes spécialisées dans les promesses de « beauté », on trouve des 

opérateurs tels que Biocyte 37, Florame38, Lierac laboratoires39 et Oenobiol-Vermedia40. 

Lôensemble des entreprises moyennes spécialisé dans des groupes de population spécifiques 

comprend, entre autres, les laboratoires Balleul41, les laboratoires Effik42 et Expascience43.    

Ces entreprises relèvent des secteurs cosmétique et pharmaceutique. Elles disposent dôun 

savoir-faire dans leur domaine et disposent de positions déjà établies dans ces marchés.

 
34 https://www.aroma-celte.com/fr/ 
35 https://www.guayapi.com/ 
36 https://www.salvia-nutrition.com/?msclkid=8929240c25a31125062b7b0047bac708 
37 https://www.biocyte.com/fr/ 
38 https://fr.florame.com/ 
39 https://www.lierac.fr/ 
40 https://www.oenobiol.com/fr_fr/ 
41 https://bailleul.com/fr/ 
42 https://effik.fr/ 
43 https://www.expanscience.com/fr/expanscience/entreprise 

https://www.aroma-celte.com/fr/
https://www.guayapi.com/
https://www.salvia-nutrition.com/?msclkid=8929240c25a31125062b7b0047bac708
https://www.biocyte.com/fr/
https://fr.florame.com/
https://www.lierac.fr/
https://www.oenobiol.com/fr_fr/
https://bailleul.com/fr/
https://effik.fr/
https://www.expanscience.com/fr/expanscience/entreprise
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Graphique 12 : Modalités des variables actives axes 1 et 2  

Source : Auteurs ¨ lôaide du logiciel Xlstat 2020.3.1 
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Graphique 13 : Observations axes 1 et 2 (couleurs par cluster dôappartenance) 

 

Source : Auteurs ̈  lôaide du logiciel Xlstat 2020.3.1 
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En résumé, lôespace formé par les fabricants de produits finis est divisé en trois groupes. Tout 

dôabord, il existe un petit groupe de grandes entreprises très spécialisées dans les produits 

destinés à la prévention et lôaccompagnement du traitement de pathologies. Au pôle opposé se 

trouvent les petites et les microentreprises dont lôoffre de produits est très généraliste, peu 

spécialisée, et dont les stratégies de distinction, lorsquôelles existent, se fondent sur des 

questions liées au respect de lôenvironnement et des animaux ou à lôutilisation dôun produit 

çlocal», souvent à base de plantes, dont elles se disent spécialistes. Enfin, le troisième groupe 

est composé par les entreprises moyennes dont la spécificité est la production de compléments 

alimentaires liés à des promesses « beauté » ou des entreprises qui se disent spécialistes dôun 

certain groupe de population : femmes, hommes, bébés.     
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2.4.  Synthèse : Une filière structurée par des fortes inégalités de ressources   
 

Le marché des compléments alimentaires dépend des allégations nutritionnelles et de santé. Ces 

allégations, et les promesses qui les accompagnent, constituent lôélément clé de lôintelligibilité 

commerciale dôun produit intrinsèquement abstrait pour le consommateur, en raison de sa 

nature. La possibilité dôutiliser ces allégations et la formulation concrète quôelles prendront sont 

liées aux décisions des autorités européennes. De sorte que les entreprises de la filière ont une 

autonomie limitée dans lôorganisation du marché dans lequel elles opèrent. Cette autonomie 

limitée en ce qui concerne les nouvelles allégations contraste avec la facilité dôaccès au marché 

dont dispose les entreprises qui souhaitent commercialiser un complément alimentaire dont les 

ingrédients et/ou les allégations sont déjà autorisées. En effet, lôaccès au marché se fait par une 

simple déclaration aux autorités compétentes dont le rôle est de vérifier que la composition et 

lôétiquetage du produit déclaré correspondent aux règles en vigueur. 

Le marché des compléments alimentaires est principalement composé de micro et petites 

entreprises. Les entreprises de taille importante se situent dans deux segments de la filière : la 

fabrication dôingr®dients et mati¯res premi¯res et la fabrication de produits finalisés. En termes 

de poids structurel, chaque segment de la filière est dominé par une petite poign®e dôentreprises. 

Au niveau de la filière, ce sont les fabricants de produits finis, plus concrètement trois 

entreprises (Sanofi, Nestlé healt science, Nutricia) qui concentrent voire monopolisent le poids 

structurel en concentrant plus du 80% du chiffre dôaffaires de la filière.   

Lôoffre des entreprises du secteur est surtout une offre généraliste. Les entreprises des différents 

métiers qui composent la filière ont tendance à produire une diversité de services et produits 

plut¹t quô¨ se sp®cialiser dans un seul des services et des produits possibles. Cette tendance à 

un positionnement généraliste est relativement nuancée dans deux métiers de la filière : la 

fabrication dôingr®dients et mati¯res premi¯res et la fabrication de produits finalis®s. Dans ces 

deux segments, nous avons pu identifier des positionnements différentiels pour une partie des 

acteurs qui les composent. En effet, certains fabricants dôingr®dients et de matières premières 

sont spécialisés dans les ingrédients utilisés dans les produits affichant une promesse « beauté » 

et « bien-être ». Une partie des fabricants dôingr®dients se spécialisent dans les extraits de 

plantes. 

Les fabricants de produits finalisés dont le positionnement sur le marché ne correspond pas à 

un profil généraliste ï commercialisent une grande diversit® de produits ¨ base dôingr®dients 

également divers- développent des stratégies de distinction différentes selon la taille de 
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lôentreprise. Les grandes entreprises, grâce aux moyens financiers et humains dont elles 

jouissent, proposent des produits destinés à la prévention de maladies spécifiques ou à 

lôaccompagnement de leurs traitements. Les petites et microentreprises se positionnent sur le 

segment des produits bio et végans ainsi que sur le segment des produits à base dôun seul 

ingrédient « exotique » ð algues bretonnes, miel, plantes africaines ð lié à un territoire ou à 

une région. Les entreprises dont le positionnement sur le marché se fonde sur une spécialisation 

liée à des promesses « beauté » ou à des cibles « groupe de population » sont généralement des 

entreprises de taille moyenne. Ce sont également des entreprises du secteur cosmétique et 

pharmaceutique qui disposent dôune image de marque et dôun savoir faire dans ces domines.     

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



41 
 

3. Les activit®s dôordre cognitif de la fili¯re des Compléments 

alimentaires 
 

Ce chapitre est consacré à la description des activités politiques dôordre cognitif identifi®es lors 

du travail de terrain. Il pr®sente lôinventaire le plus exhaustif possible des modalit®s de ces 

activités, ainsi que des acteurs en charge de leurs mises en îuvre dans le secteur des 

compléments alimentaires.  

La notion dôç activit®s politiques dôordre cognitif » fait référence aux pratiques de production 

et de diffusion de savoirs et dôarguments mis en îuvre par les acteurs du secteur des 

compl®ments alimentaires en France. Il sôagit pour eux de produire ou de diffuser à travers elles 

des savoirs scientifiques, des arguments techniques, économiques, légaux, philosophiques ou 

moraux visant à justifier la nécessité et lôint®r°t du secteur et ainsi nuancer, affaiblir ou invalider 

les savoirs scientifiques et arguments de tout autre nature utilisés pour justifier un projet de 

politique publique non souhaité par les acteurs économiques dans le champ des compléments 

alimentaires, ou dans un champ afférant44 (cf. Tableau 2). 

Ces activités comportent dans le cas des compléments alimentaires deux modalités : la 

« production orientée de connaissances » et le « cadrage du problème et des solutions ».  

 

Tableau 2: Activités politiques cognitives  

Modalités Activités Acteurs 

dédiés 

a. Production orientée de 

connaissances 

Financer des recherches favorables  

Participer à des évènements scientifiques  

Isoler les informations positives (Cherry pick 

data) 

 

Chercheurs, Think 

tanks, Chargés 

communication 

scientifique 

b. Produire du doute Mettre en contradiction les enquêtes  

Identifier des points de controverse  

Souligner les limites de la recherche  

Faire parler des chercheurs « amis » 

 

Idem 

c. Recadrer les débats Mobiliser des personnalités légitimes 

Organiser des évènements scientifiques   

 

Idem 

Source : Cortinas, J. & Benamouzig, D. (2019). Les activités politiques des entreprises de 

lôagroalimentaire en France : une cartographie. Rapport de recherche (non-publié), 218 p. 

 
44 Cortinas, J. & Benamouzig, D. (2019). Les activit®s politiques des entreprises de lôagroalimentaire 

en France : une cartographie. Rapport de recherche (non-publié), 218 p. 
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3.1. Les modalités des activit®s dôordre cognitif 

 

Dans le cas de l'industrie des compléments alimentaires, les activités cognitives impliquent 

essentiellement la production et la diffusion de connaissances sur trois sujets différents. Le 

premier thème concerne l'effet positif des compléments alimentaires et de leurs ingrédients sur 

la santé. Il s'agit de (dé)montrer que les compléments alimentaires et leurs ingrédients sont des 

vecteurs de prévention des maladies, voire de traitement de certaines pathologies. Dans ce sens, 

on peut parler d'une activité de production orientée de connaissances : établir une ligne de 

recherche guidée par la qu°te dôun r®sultat fix® par avance.  

Le deuxième thème dans le cadre des activités cognitives concerne la malnutrition et la sous-

alimentation de populations spécifiques - enfants, personnes âgées, malades. Le troisième 

thème sur lequel des connaissances sont produites et diffusées concerne le potentiel de 

l'utilisation des compléments alimentaires comme stratégie de santé préventive et comme levier 

pour la réduction des coûts des systèmes de santé. Il s'agit d'une pratique de « cadrage du 

débat »45. En d'autres termes, les industriels déplacent le débat de la question des compléments 

alimentaires et leur efficacité pour la santé vers celle de questions socio-économiques plus 

larges.    

En ce qui concerne la production et la diffusion des effets positifs sur la santé des compléments 

alimentaires et de leurs ingrédients, les acteurs de l'industrie utilisent différents canaux. 

Premièrement, l'industrie finance des programmes de recherche sur les effets positifs potentiels 

des compléments alimentaires sur la santé. La plupart des fonds sont destinés à des équipes de 

recherche dans des centres universitaires publics. Ce financement est assuré directement par les 

entreprises du secteur ou indirectement par l'intermédiaire d'organismes créés par elles. Plus 

précisément, on trouve l'Institut Arkopharma des disciplines naturelles, propriété du groupe 

Arkopharma, le Comité international de nutrition, propriété du géant Herbalife, l'institut Olga 

Triballat, propriété de la société Triballat Noyal, les laboratoires Sanofi-Aventis, Nestlé health 

science, Nutricia et la société Thea Laboratoires (Cf. Document 9). 

 

 

 

 
45 Benamouzig, D., & Cortinas Muñoz, J. (2019). Les stratégies politiques...Op. cit. 
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Document 9 : Partenariats avec des centres de recherche Théa Laboratoires 

 

Source : Partenariats | Théa (laboratoires-thea.com) 

 

Parallèlement à ces instances, Iteipmai est un institut technique qui développe des recherches 

pour le compte des acteurs de la branche des plantes aromatiques, médicinales et à parfum. 

L'une des missions de l'institut est d'étudier les avantages potentiels des plantes et de leurs 

composants pour la santé. Il est dirigé par les acteurs économiques de la filière plantes. Au 

niveau international, les acteurs de l'industrie ont créé un institut de recherche spécialisé dans 

l'étude des liens entre la nutrition, les nutriments et la santé. Il s'agit du Top Food and Nutrition 

Institute (TIFN) 46 financé notamment par Nutricia - filiale de Danone - et DSM nutrition 

products france, fabricant d'ingrédients pour le secteur des compléments alimentaires. 

 
46 Latest news ï TiFN 

https://www.laboratoires-thea.com/fr/recherche-innovation/partenariats
https://www.tifn.nl/category/latest-news/
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Les acteurs de l'industrie ne se contentent pas de financer des recherches montrant les effets 

bénéfiques des compléments alimentaires sur la santé. Ils mènent aussi une intense activité de 

diffusion de ces études. L'industrie organise des ateliers et des séances d'information lors de 

conférences scientifiques. En France, le congrès de la Société française de nutrition sert de 

plate-forme pour diffuser les r®sultats dô®tudes destin®es ¨ souligner les effets bénéfiques des 

compléments alimentaires sur la santé.  

 

Document 10 : Ateliers Arkopharma et Sanofi lors de JFN 2019 

  

    

Source : Les Journées Francophones de Nutrition (lesjfn.fr) 

 

https://2019.lesjfn.fr/
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La diffusion du discours sur les effets bénéfiques des compléments alimentaires sur la santé 

passe également par la participation de lôindustrie dans la formation des professionnels de la 

santé. Lôindustrie des compléments alimentaires signe des accords de collaboration avec des 

universités afin dôint®grer dans les formations de ces professionnels de modules spécifiques sur 

les compléments alimentaires et la santé. C'est le cas, par exemple, du partenariat signé entre 

les laboratoires Besins et l'Ecole internationale et européenne de médecine périnatale et 

reproductive de Florence, ou encore des accords signés par la Fondation Sophia, propriété des 

laboratoires Genévrier, avec le Collège des rhumatologues, le Collège national des 

gynécologues, la Fédération française de formation continue en dermatologie et le Collège 

national des enseignants généralistes47.   

La deuxième activité cognitive identifiée dans le travail de terrain fait référence à la promotion 

de motifs de consommation, qui justifient en termes scientifiques un besoin de compléments 

alimentaires. L'objectif est de démontrer la nécessité des compléments alimentaires plutôt que 

leur efficacité. A cette fin, les acteurs du secteur produisent et diffusent des connaissances 

relatives aux carences nutritionnelles de certains segments de la population. Ces connaissances 

peuvent concerner des carences nutritionnelles liées à une étape de la vie ou à un événement 

extraordinaire de la vie : grossesse, allaitement (cf. Document 11). Elles peuvent également 

concerner les carences nutritionnelles liées au développement et au traitement d'une pathologie 

- cancer, maladie d'Alzheimer, épilepsie (cf. Documents 12 et 13), etc. Enfin, elles concernent 

les problèmes nutritionnels liés aux situations de pauvreté (cf. Document 14). 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
47 - Site de la Fondation SOPHIA (sophia-fondation-genevrier.org) 

http://www.sophia-fondation-genevrier.org/Domaines-de-competences/6_Principes-scientifiques-et-pedagogiques.html
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Document 11 : Carences nutritionnelles de la femme enceinte selon PileJe 

 

Source : PiLeJe | Les déficits en micronutriments et leurs conséquences 

 

 

 

 

 

 

 

https://www.pileje.fr/expertises/micronutrition/deficits-micronutriments
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Document 12 : Maladie de Crohn et dénutrition selon Nestlé Health science 

 

Source : https://www.nestlehealthscience.fr/notre-expertise/pathologies-digestives/maladie-

de-crohn-adulte 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

https://www.nestlehealthscience.fr/notre-expertise/pathologies-digestives/maladie-de-crohn-adulte
https://www.nestlehealthscience.fr/notre-expertise/pathologies-digestives/maladie-de-crohn-adulte
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Document 13 : Définition de la malnutrition selon MNI 

 

Source : What is Malnutrition? - Medical Nutrition Industry (medicalnutritionindustry.com) 

 

 

 

 

 

 

 

https://medicalnutritionindustry.com/malnutrition/what-is-malnutrition/
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Document 14 : Cr®ation dôun index sur les carences en vitamines par la fondation Sight and 

Life 

 

Source : https://sightandlife.org/ourwork/#research&id=1041&f=all 

 

Cette activité est mise en îuvre par un certain nombre d'instituts et de fondations cr®®s par des 

entreprises du secteur. Il s'agit de la Fondation Théa - créée par les Laboratoires Théa, de la 

Fondation Urgo - propriété des Laboratoires du même nom, du Nestlé Nutrition Institute - 

propriété de Nestlé Health Science, de la Fondation Sight and Life - liée à DSM, de la Medical 

Nutrition International Industry - une organisation patronale créée par, entre autres, Nutricia et 

Nestlé, et de l'European Nutrition Health Alliance - une ONG financée, entre autres, par la 

Medical nutrition international industry.  

https://sightandlife.org/ourwork/#research&id=1041&f=all
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Comme pour les connaissances relatives à l'efficacité des compléments alimentaires sur la 

santé, les organisations que nous venons de mentionner ne se contentent pas de produire des 

connaissances sur les carences nutritionnelles de certains groupes de population. Elles 

sôoccupent aussi de diffuser ces connaissances par différents canaux. Elles assistent, financent 

et organisent des sessions lors de congrès scientifiques : Journées francophones de nutrition48, 

Journées de nutrition clinique, European conference on sensory and consumer research49, 

Congres on clinical nutrition and metabolism50, Congrès annuel de la European Society for 

pediatric Gastroenterology Hepatology and Nutrition51, Congrès de la British society of 

pediatric gastroentorology, l'hépatologie et la nutrition, Congrès de la Société européenne pour 

les troubles de la déglutition, Congrès de la Société de médecine gériatrique de l'Union 

européenne52, Congrès international sur les erreurs innées du métabolisme, Symposium 

nordique sur l'allergie ou encore Congrès de la Société européenne de soins infirmiers en 

oncologie53. 

Enfin, les acteurs chargés de produire et de diffuser les connaissances sur la malnutrition et la 

dénutrition dans des populations spécifiques disposent, pour la plupart, de pages web, de blogs 

et de bulletins d'information destinés à diffuser ces connaissances. Nestlé health science a 

également une publication indexée dans la base de données Medline/PubMed : les Annales 

Nestlé. Cette revue est publiée en annexe de la revue Annales de nutrition et métabolisme. 

Le troisième et dernier sujet de production scientifique par l'industrie des compléments 

alimentaires concerne lôint®r°t des compléments alimentaires pour la réduction des coûts des 

systèmes de santé. Les acteurs du secteur mettent en îuvre une stratégie de promotion des 

compléments alimentaires qui relève typiquement des situations étudiées par la sociologie des 

problèmes publics54. Ces acteurs opèrent un travail de construction intellectuelle dôun probl¯me 

social, ici les dépenses élevées et croissantes des systèmes de santé, en partant des solutions 

disponibles qui leur paraissent préférables, ici les compléments alimentaures. Il est question 

dôune causalit® conditionn®e aux solutions souhaitées par les promoteurs des compléments 

alimentaires, qui se transforment ici, dans le vocabulaire de la sociologie des problèmes publics, 

 
48 Les Journées Francophones de Nutrition 2019 | Nestlé Health Science (nestlehealthscience.fr) 
49 Sensory and consumer testing methodologies highlighted at Eurosense conference | Danone Nutricia 

Research (nutriciaresearch.com) 
50 Nutricia | Congresses (nutriciacongresses.com) 
51 Nutricia | Congresses (nutriciacongresses.com) 
52 Nutricia | Congresses (nutriciacongresses.com) 
53 Events - Medical Nutrition Industry (medicalnutritionindustry.com) 
54 Neveu, E. (2015). Sociologie politique des problèmes publics. Paris: Armand Colin. 

https://www.nestlehealthscience.fr/actualites/Communiques-de-presse/JFN-2019
https://www.nutriciaresearch.com/sensory-and-consumer-testing-methodologies-highlighted-at-eurosense-conference/
https://www.nutriciaresearch.com/sensory-and-consumer-testing-methodologies-highlighted-at-eurosense-conference/
https://www.nutriciacongresses.com/congresses/espen/
https://www.nutriciacongresses.com/espghan2019/
https://www.nutriciacongresses.com/congresses/
https://medicalnutritionindustry.com/news/events/
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en « entrepreneurs de cause »55. Cet exercice nécessite un choix des causes susceptibles de 

rendre compte du problème, ce choix sôaccompagnant de l'exclusion dôautres causes possibles, 

mais moins directement int®ressantes pour lôentrepreneur de cause. L'industrie des 

compléments alimentaires limite ainsi les problèmes relatifs au financement des systèmes de 

santé à la croissance des dépenses liées au vieillissement de la population (cf. Document 15), 

en faisant abstraction dôautres causes importantes, comme le recours ¨ lôinnovation 

technologique par exemple.  

Une fois les causes du problème choisies, les acteurs du secteur peuvent avancer une solution, 

qui leur convienne, ici la promotion du self-care. Le self-care est une catégorie indigène utilisée 

par lôindustrie. Elle fait r®f®rence ¨ une large palette de strat®gies individuelles de pr®vention 

en matière de santé : faire du sport, manger ®quilibr®, ®viter toute sorte dôexc¯s, r®aliser des 

bilans périodiques de santé, consommer de compléments alimentaires etc. Il est question de 

promouvoir une politique basée sur la modification et la promotion de certains comportements 

individuels plutôt que sur les causes socio-structurels des problèmes de santé publique (comme 

la qualit® de lôoffre alimentaire, les inégalités sociales, les pollutions environnementales par 

exemple.) 56. La promotion dôune politique de prévention tout au long de la vie qui permette à 

la population dôatteindre un âge avancé en bonne santé apparait comme un moyen de réduire la 

pression budgétaire sôexer­ant sur les systèmes de santé. Pour construire ce type dôarguments, 

l'industrie met en avant des études qui démontrent le rôle des compléments alimentaires dans 

la prévention de pathologies (cardiopathies, alzheimer, arthrose etc.) (cf. Document 16). 

 

 

 

 

 
55 Cobb R.W., Elder C.D., 1972, Participation in American politics. The dynamics of agenda-building, 

Baltimore (MA) : Allyn and Bacon. 
56 Voir sur ce sujet:  
Bergeron H., Castel P., et al. (2010). Regards crois®s sur lôob®sit®. Paris : Editions de Santé Presses de 

Sciences Po.  

Boubal, C. (2019). Lôart de ne pas gouverner les conduites. Revue francaise de sociologie, 60(3), 457-

481. 
Dubuisson-Quellier, S. (2016). Gouverner les conduites. Presses de Sciences Po. 
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Document 15 : Le financement des systèmes publiques de santé comme problème social selon 

Synadiet 

 

Source : Synadiet 
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Document 16 : Le financement des systèmes publiques de santé comme problème social selon 

lôIADSA 

 

Source : International alliance of Dietary/Food supplement association,  IADSA 

 

La production et la promotion des connaissances liées au self-care et à leurs effets sur les 

systèmes de santé publique sont assurées par les organisations de représentation des intérêts du 

secteur. En France, Synadiet s'est associé à l'Institut santé57, dirigé par un économiste, pour 

 
57 Institut Santé - Pour refonder notre système de santé (institut-sante.org) 

https://www.iadsa.org/realising-healthcare-cost-savings-through-more-widespread-use-of-dietary-supplements
https://www.institut-sante.org/
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développer des études sur le sujet. Au niveau européen, l'Association of self-care industry58 est 

chargée de publier des rapports réguliers sur le sujet. Au niveau international, c'est 

l'International Alliance of Dietary/food supplement association (IADSA)  59 qui assume cette 

tâche. 

 

3.2. Les acteurs des activités dôordre cognitif 

 

Les activités cognitives sont essentiellement mises en îuvre par des instituts et des fondations 

(n=11) liés aux entreprises du secteur ou aux syndicats patronaux du secteur (n=6). Les 

fondations et les instituts sont pour la plupart créés par une entreprise, tandis que les 

associations d'employeurs représentent les intérêts d'un grand nombre d'acteurs. Parmi les 

entreprises représentées dans notre échantillon (n=145), seuls dix d'entre elles disposent 

d'instituts ou de fondations qui mettent en pratique des activités cognitives de façon autonome. 

La plupart des acteurs de la filière dépendent donc, dans la mise en îuvre de ce type dôactivités, 

d'acteurs intermédiaires dont la fonction est de synthétiser les points de vue de la diversité des 

acteurs qui les composent.  

 

Tableau 3 : Acteurs des activités cognitives 

Entreprises/Fondations dôentreprise  Syndicats patronaux/Instituts des 

syndicats patronaux 

Comité international pour la nutrition 

(Herbalife) 

European Federation of Associations of 

Health Product Manufacturers (EHPM) 

Fondation Sight and Life International alliance of dietary and food 

supplements Association (IADSA) 

Fondation Sophia ( Genévrier) Iteipmai (filière PPAM) 

Théa laboratoires Medical nutrition insternational industry 

(MNI)  

Fondation Urgo ( Urgo laboratoires) Synadiet 

 
58 AESGP 
59 HCCS_Report-EBOOK-(ISBN-978-1-9995992-3-2).pdf (ams-iadsa.s3.eu-west-2.amazonaws.com) 

https://aesgp.eu/
https://ams-iadsa.s3.eu-west-2.amazonaws.com/resources/244d5d16-0030-4eaa-a932-21ff9a653d42/HCCS_Report-EBOOK-%28ISBN-978-1-9995992-3-2%29.pdf?X-Amz-Algorithm=AWS4-HMAC-SHA256&X-Amz-Credential=ASIASCE55NMNOUBWNL5T%2F20200915%2Feu-west-2%2Fs3%2Faws4_request&X-Amz-Date=20200915T114413Z&X-Amz-Expires=900&X-Amz-Security-Token=IQoJb3JpZ2luX2VjEMf%2F%2F%2F%2F%2F%2F%2F%2F%2F%2FwEaCWV1LXdlc3QtMiJIMEYCIQCj6Tmy1HA60aMOSJarH3NArdQg8MCJEq1zajE%2BdserMgIhAIs2QhKJKMBO2ZO0GxENwZM4xracT1UY4Muv9HA5CLGFKr0DCND%2F%2F%2F%2F%2F%2F%2F%2F%2F%2FwEQAhoMMTQyMDY1MTAxNTk0Igwtr1n%2BslM%2FB5m1FI0qkQPozdeYhiICVPhkHr5aPwYYctNXjpsRXWE0J2nFmwrHsOGpjx793MeWEnXpPFLfKAhSsiZ89Stvc8O6gm8UcSQxo9QloTGQ1ERIUYFz1tT%2FT23fR6ORQQ2hOItfWAIfguub8HCCLCIHrpeFSR4EYI6uMoS%2BpSnhJL46cqGmUMwTP8bZEZSY2zqvr5DC31wzu0H%2FrPapRaKYpomqmWt97n3%2BDV3zJ3wnQ8SO7xr9ZjGTvUorBkPjMtrXvcIjHAmCPrA8AyBHBKCS6xQkXpBSVvyNzu%2FgPAUBt1yvj4Nj4Cy%2F%2Bu14PVqWB7HlzwyWQuM2QtUrAi8VJuN5BPYVhL57ZXMl6NPc4AjEt%2BlPaTEr1nJ6hdocMtG30DRi4oAlIHqW84M5%2BZLrpEMOAlKJaXi%2B%2Fzddl1Sd6E29Q3J8SI7ENkFQgfZ3CN3CZakJuNmhQFEd81ly86%2BDM0Y8SpNvbD9uu5BcP2WUymM%2BnmDEIboz5J8H53aqD8vtegpTLADK5RLmUqHEkP7h6FJxp3Y%2FvvszW3jVMjDxzIH7BTrqAUrVKPOP1J%2FWQFQFkudzNC5ahLoWzqJW4HAVrcndrnj%2FpruhmpZiJEP1rf7Lu4r8ItXBfTQ6H2Xa5aCuxrrUZnfqP7duAvQlS42N1LPKZX6GJjKZCXVGx1InfIp5nndY4K8G2JinTcmxsvKUkxD12VUbpx2F4tbMCWhVV8w%2BEZZ0T4Ki%2BvThaObUivTh%2BvSgSEXI2Vh3XIqv4W7LCIqkZ7fkG9Ivt9ifOH0F0AS4APOcfqBxYdzyDHdhprio9kw%2FGSwpcivYUTNKWL3yu90xbDr9S%2BwMLgqPBKd4YgcKshnvW76bKxFN62t%2BfA%3D%3D&X-Amz-Signature=78056dd97697e93349968b8dd6bdca31a8e586ca8b3d9a78a6ee91723da89865&X-Amz-SignedHeaders=host
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Institut Arkopharma discplines naturelles ( 

Arkopharma) 

The Association of the European Self-Care 

Industry (AESGP) 

Institut Olga Triballat (Triballat-Noyal) 

Nestlé nutripro 

Nestlé nutrition institut (Nestlé) 

Nutricia 

Sanofi 

Source : Auteurs 

 

Les acteurs qui disposent dôune forte autonomie dans la mise en îuvre des activités cognitives 

ont leurs propres instances dédiées à cette tâche. La grande majorité de ces acteurs sont des 

entreprises dédiées à la production de produits finis (n= 9/11). Seul un acteur dôun autre 

segment, lôentreprise DSM, dispose dôune instance propre pour la mise en îuvre des activités 

cognitives : la Fondation Sight and life.  

Ce groupe dôacteurs comprend plus g®n®ralement des grandes entreprises hautement 

spécialisées dans les produits techniques destinés à pallier les carences nutritionnelles liées à la 

prévention de certaines pathologies ou en complément des traitements associés à ces 

pathologies. Ces entreprises ne représentent que 14,60 % (13/89) du total des entreprises de 

notre échantillon mais elles concentrent 60 % des entreprises qui disposent de leurs propres 

organisations pour la mise en îuvre dôactivités cognitives. De plus, ces entreprises sont les plus 

actives dans la mise en îuvre de ce type dôactivit®s. Apparaissent en tête de liste Nutricia- 

entreprise propriété de Danone, Nestlé nutri pro et Nestlé health scienceï propriété de Nestlé, 

Théa laboratoires et la Fondation Urgo (cf. Graphique 14). 

En résumé, ce sont les entreprises intermédiaires et les grandes entreprises spécialisées qui font 

le choix dôune médicalisation des compléments alimentaires et qui disposent de la plus grande 

capacité d'action dans la production dôactivit®s cognitives. 
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Graphique 14 : Nombre activités cognitives par acteur en 2019-2020 

 

Source : Auteurs 

 

Les différents organismes responsables du développement des activités cognitives entrent en 

relation avec un certain nombre de scientifiques et d'universitaires. Associer ces scientifiques 

permet aux acteurs du secteur dôatteindre deux objectifs. Les scientifiques aident dôabord à la 

production de connaissances utiles à la défense des intérêts du secteur. Leur présence apporte 

en outre une légitimité scientifique aux connaissances produites par les acteurs économiques. 

Ces scientifiques peuvent être intégrés aux comités d'experts mis en place par les entreprises et 

leurs organisations connexes (fondations, instituts, organisations patronales). Ils peuvent aussi 

être régulièrement invités à intervenir dans les forums et publications produites par ces 

organismes. 

Le travail de terrain a permis d'identifier 42 scientifiques liés à l'industrie des compléments 

alimentaires. Ces scientifiques ont essentiellement trois types dôexpertises différentes. Peuvent 

tout d'abord être identifiés des experts dans le domaine de la nutrition humaine spécialisés dans 

les liens existants entre nutrition et santé (cf. Document 17 et 18). Il s'agit de chercheurs ayant 
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une formation en biochimie, en pharmacologie ou en médecine. Ces experts sont les plus 

nombreux du groupe que nous avons pu identifier (n=30/42). Ils sont liés à de grandes 

entreprises pharmaceutiques et agroalimentaires (n=15), à des organisations de représentation 

d'intérêts (n=10) et, dans une bien moindre mesure, à des petites ou moyennes entreprises se 

consacrant exclusivement à la production de produits à base de plantes (n=5). Les savoirs en 

matière de nutrition humaine deviennent de ce fait centraux dans les activités cognitives de 

l'industrie des compléments alimentaires. 

 

Document 17 : Profil Chercheur nutrition humaine 1 
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Document 18 : Profil chercheur nutrition humaine 2 

 

Le deuxième profil d'experts identifiés est celui des économistes spécialisés dans l'économie 

des systèmes de santé (n=6/42) (cf. Document 19 et 20). Ces économistes sont essentiellement 

liés aux organisations patronales du secteur. En effet, ce sont elles qui sont responsables du 

développement et de la diffusion de ce thème. 
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Document 19 : Profil économiste santé 1 
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Document 20 : Profil économiste santé 2 

 

Le troisième et dernier profil mobilisé par l'industrie dans l'élaboration de ses activités 

cognitives est celui dôexperts dans le domaine des plantes et de leurs effets sur la santé (n=6/42). 

Il s'agit d'un profil moins académique que les précédents. Ainsi, on trouve des universitaires 

mais aussi un pharmacien et un médecin de ville. Ces experts des effets bénéfiques des plantes 

sur la santé sont essentiellement mobilisés par la société de produits naturels Arkopharma et 

lôinstitut Iteipmai créé par les acteurs de la filière française des plantes à parfum, aromatiques 

et médicinales. En ce sens, nous pouvons dire qu'il y a un décalage de statut scientifique entre 

ces experts, les experts non universitaires, et ceux qui ont été préalablement mentionnés. Ce 

déséquilibre suggère la capacité des entreprises pharmaceutiques et du secteur agroalimentaire 

à mobiliser des experts plus légitimes dans le champ scientifique par rapport aux capacités des 

entreprises qui se situent dans le segment des produits « naturels », « écologiques », « locaux » 

(cf. Document 21).   
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Document 21 : Comparaison des comités d'experts d'Arkopharma et d'Herbalife 

 

 

Source : Notre organisation | Arkopharma 

https://www.arkopharma.com/fr-FR/notre-organisation#:~:text=Anim%C3%A9%20par%20un%20comit%C3%A9%20de%20pilotage%20pluridisciplinaire%2C%20l%E2%80%99Institut,le%20Salamandrier%20%C3%A0%20Draguignan%20%3B%20More%20items...%20
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Source : Herbalife - France - Members Comité International pour La Nuturition (herbalifefrance.fr) 

    

 

 

https://societe.herbalifefrance.fr/members-comite-international-pour-la-nutrition
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3.3. Synthèse : Les Compléments alimentaires, un vecteur de la politique de 

santé 

 

Les acteurs du secteur des compléments alimentaires mettent en pratique deux types dôactivit®s 

cognitives. Ils mettent tout dôabord en îuvre des strat®gies de production de « connaissances», 

qui visent à produire des connaissances orientées vers des résultats qui leur sont favorables, 

comme des effets potentiellement positifs sur la santé. Une autre stratégie cognitive relève 

dôune strat®gie de « cadrage du débat ». Elle consiste à mettre en avant une certaine formulation 

dôun problème général, dont la causalité présumée est envisagée à partir des solutions dont 

dispose celui qui énonce le problème. Plus concrètement, des acteurs du secteur des 

compléments alimentaires mettent en avant le « problème de la malnutrition et de la sous-

alimentation » et le « problème du déficit financier des systèmes de santé publique », pour 

lesquels les compléments alimentaires apparaissent comme des solutions utiles (cf. Tableau 4). 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



64 
 

Tableau 4 : Synthèse des activités politiques cognitives de la filière 

Modalités Activités Arènes investies 

a. Fabriquer de la connaissance 

« orientée » : 

 

¶ Production 

connaissances sur CA et 

effets sur la santé 

 

 

 

Financer des recherches favorables  

Participer à des évènements scientifiques 

Financement de formations destinées aux 

professionnels de santé 

 

 

 

 

Universités et centres de 

recherche publics, Congrès 

annuel de la Société 

française de nutrition, 

Collège de rhumatologues, 

Collège national de 

gynécologues, Fédération 

française de formation 

continue en dermatologie, 

Collège national des 

enseignants généralistes. 

c. Recadrer les débats : 

 

¶ Promotion problème 

malnutrition  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

¶ Les CA vecteur réduction 

dépenses santé (self-care) 

 

  

 

 

Financer des recherches sur le thème de la 

malnutrition et aux carences nutritionnelles 

Participer à des évènements scientifiques 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Financer des recherches sur le thème des 

dépenses de santé et les CA 

 

 

Journées francophones de 

nutrition, Journées de 

nutrition clinique, 

European conference on 

sensory and consumer 

research, Congres on 

clinical nutrition and 

metabolism, Congrès 

annuel de la European 

Society for pediatric 

Gastroenterology 

Hepatology and Nutrition, 

Congrès de la British 

society of pediatric 

gastroentorology, 

hépatologie et la nutrition, 

Congrès de la Société 

européenne pour les 

troubles de la déglutition, 

Congrès de la Société de 

médecine gériatrique de 

l'Union européenne, 

Congrès international sur 

les erreurs innées du 

métabolisme, Symposium 

nordique sur l'allergie ou 

encore Congrès de la 

Société européenne de 

soins infirmiers en 

oncologie, les Annales 

Nestlé.  

 

Institut santé, Association 

of self-care industry, 

International Alliance of 

Dietary/food supplement 

association 

   

Source: Auteurs 
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Les acteurs charg®s de la mise en îuvre de ces deux types dôactivités cognitives sont les 

entreprises du secteur ou des fondations et instituts quôelles cr®ent ¨ cet effet. Ces organismes 

sont essentiellement responsables des activités visant à promouvoir le problème de la 

malnutrition et de la sous-alimentation (cf. Graphique 15). Les organisations d'employeurs du 

secteur sont quant à elles principalement chargées de promouvoir la question des coûts des 

systèmes de santé (cf. Graphique 16).  

Les activités cognitives du secteur sont essentiellement menées par les entreprises qui 

fabriquent des produits finis et, plus spécifiquement, par les grandes entreprises 

pharmaceutiques et agroalimentaires spécialisées dans les produits destinés à la prévention de 

certaines pathologies ou à lôaccompagnement des traitements qui leurs sont associés  (Nestlé, 

Nutricia, Sanofi, Théa laboratoires, Urgo). Les autres entreprises du secteur n'ont pas 

d'autonomie dans la mise en îuvre de ces activités et agissent collectivement au travers des 

organisations patronales du secteur (cf. Synadiet, IADSA, AEGSP, MNI). 

Afin de mettre en îuvre les activités cognitives, les acteurs du secteur bénéficient du concours 

dôun certain nombre de chercheurs réunis au sein de comités dôexperts mis en place par ces 

acteurs. Les scientifiques sollicités par l'industrie sont pour la plupart des chercheurs dans le 

domaine de la nutrition humaine et dans une moindre mesure des économistes de la santé et des 

experts des relations entre plantes et santé. Ces experts sont mobilisés différemment selon le 

type d'entreprise et selon leur positionnement sur le marché des compléments alimentaires. Les 

grandes entreprises pharmaceutiques et agroalimentaires du segment des compléments 

alimentaires « médicalisés » mobilisent des universitaires de haut niveau dans le domaine de la 

nutrition humaine. Les entreprises du segment « produits naturels » mobilisent des experts, pas 

toujours académiques, dans le domaine des relations entre plantes et santé. Enfin, les 

organisations patronales mobilisent surtout des économistes de la santé. 
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Graphique 15 : Modalités activités cognitives par acteur de la filière (données 2019-2020) 

 

Source : Auteurs ¨ lôaide du logiciel Xlstat 2020.3.1 
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Graphique 16: Modalités activités cognitives par type dôorganisation (Entreprise, Fondations dôentreprise et organisation patronale 2019-2020) 

 

Source : Auteurs ¨ lôaide du logiciel Xlstat 2020.3.1 
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4. Les activités de repr®sentation dôint®r°ts des acteurs de la filière des 

Compléments alimentaires  
 

Ce chapitre est consacré à la description des activités politiques de repr®sentation dôint®r°ts 

identifiées lors du travail de terrain. Ces pratiques font référence à toute activité visant à 

augmenter la recevabilit® des ®nonc®s produits par lôindustrie aupr¯s dôacteurs impliqu®s dans 

la décision publique sur des sujets liés, de près ou de loin, à la régulation des compléments 

alimentaires et de leurs ingrédients. 

Comme nous lôavions ®tabli dans nos travaux sur les activités politiques dôautres acteurs 

économiques du secteur agroalimentaire en France60 (cf. Tableau 5), les activités relationnelles 

de représentations dôint®r°ts peuvent être divisées en trois groupes. Un premier groupe 

concentre les activités visant à faire circuler les prises de positions des acteurs du secteur auprès 

des ®lus et dôautres acteurs de la d®cision publique (ç mise en circulation des prises de 

position »). Un deuxième groupe concerne les activités visant à construire des alliances avec 

dôautres acteurs, en dehors du champ politique, afin de cr®er un rapport de forces favorable ¨ 

lôindustrie (ç cr®ation dôalliances »). Enfin, un troisième groupe associe les activités à travers 

lesquelles des acteurs économiques cherchent à se substituer aux acteurs politiques 

(« substitution du politique »). Les trois types dôactivit®s de repr®sentation dôint®r°ts sont 

présentes dans le travail politique des acteurs de la filière des compléments alimentaires. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
60 Benamouzig, D., & Muñoz, J. C. (2019). Les stratégies politiques... Op. cit. 
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Tableau 5: Activités politiques de représentation dôint®r°ts 

Modalités Activités Acteurs dédiés 

a. Faire circuler les énoncés Écrire aux décideurs 

Fixer des rendez-vous politiques 

Participer aux auditions parlementaires 

Siéger dans les instances dédiées 

Participer aux groupes de concertation 

Organiser des ®v¯nements (salonsé) 

Organiser des visites (usinesé) 

Financer des clubs parlementaires 

Relations publiques (avantages, cadeauxé) 

 

Entreprises, Organismes 

repr®sentants dôint®r°ts, 

Responsables affaires 

réglementaires, 

Responsables affaires 

publiques 

b. Cr®ation dôalliances Alliances avec dôautres acteurs ®conomiques 

Partenariats avec des collectivités locales 

Publi-rédactionnel en presse écrite 

Soutien à des émissions audiovisuelles 

Voyages de presse thématiques 

 

Idem 

c. Substitution du politique Autorégulation  

Pressions directes sur des décideurs 

Activités législatives (rédaction amendements, 

propositions de loi, animation parlementaire) 

Activités de promotion de la santé publique 

(équipements et événements sportifs, animation en 

cantines, programmes de sensibilisationé) 

 

Idem 

Source : Cortinas, J. & Benamouzig, D. (2019). Les activités politiques des entreprises de 

lôagroalimentaire en France : une cartographie. Rapport de recherche (non-publié), 218 p. 

 

4.1. Les modalités des activités de repr®sentation dôint®r°ts 
 

L'un des principaux problèmes identifiés par l'industrie pour son développement tient au cadre 

réglementaire encadrant la production et la commercialisation des compléments alimentaires. 

Pour les acteurs du secteur, les procédures d'évaluation pour l'autorisation des demandes 

dôall®gation, une des clés commerciales du secteur, sont considérées trop coûteuses et 

incertaines pour les acteurs de la filière. Selon ces acteurs, le cas des allégations liées aux 

produits d'origine végétale est paradigmatique de ces difficultés. Les demandes dôall®gation des 

produits à base de plantes faites par lôindustrie sont en attente depuis une dizaine dôann®es dans 

les instances européennes61. Le deuxième problème réglementaire identifié par l'industrie 

concerne le fait que la législation européenne sur les compléments alimentaires est variable en 

fonction du contexte national. En effet, les critères peuvent varier d'un pays européen à l'autre 

 
61 Cette attente est li®e ¨ la recherche dôune m®thode dô®valuation adapt®e ¨ ce type de produits. Selon 

lôEFSA les r®ferentiels dô®valuation utilis®s pour les produits ¨ base de vitamines et min®reaux ne 

sont pas adaptés aux plantes.  



70 
 

quant au type d'ingrédients autorisés ou quant aux quantités maximales d'un ingrédient autorisé 

dans un produit. Cela est, selon le secteur, une difficulté majeure en ce qui concerne la lisibilité 

du marché des compléments alimentaires.   

Pour faire face à ces phénomènes, l'industrie propose deux types de solutions. La première 

consiste à extraire les compléments alimentaires du cadre de référence de la réglementation 

alimentaire en créant un cadre réglementaire propre, dans le style du modèle canadien62, qui 

porte sur les produits de santé naturels (cf. Document 22). Contrairement à la réglementation 

européenne, la réglementation canadienne autorise des allégations de santé fondées sur des 

« usages traditionnels » : il nôest pas n®cessaire de prouver par des ®tudes cliniques lôefficacit® 

dôun ingr®dient sôil a été traditionnellement utilisé pour le traitement de certaines pathologies63. 

Cette proposition à long terme coexiste avec des propositions à plus court terme concernant la 

législation en vigueur. L'industrie propose que la procédure de demande d'allégations liées aux 

compléments alimentaires se fonde sur une démarche plus collaborative entre lôEFSA et les 

industriels. Lôindustrie demande une procédure de pré-soumission des dossiers relatifs aux 

allégations aupr¯s de lôEFSA, afin de connaître en amont de lô®laboration des dossiers les 

potentielles faiblesses de la demande. Il est également proposé de procéder à une véritable 

harmonisation de la législation européenne sur la composition des compléments alimentaires. 

Enfin, l'industrie propose une méthodologie pour l'évaluation des allégations liées aux produits 

à base de plantes afin de débloquer ce dossier au niveau européen. Cette méthodologie suggère 

de passer d'un régime dô®valuation binaire, basé sur l'approbation ou le rejet d'une allégation, à 

un régime graduel qui permettrait des allégations de natures différentes, plus ou moins 

explicites quant aux liens entre compléments alimentaires et santé, en fonction des niveaux de 

preuve existants : utilisation traditionnelle, preuve scientifique sans essai clinique, preuve avec 

essai clinique, etc. 

 

 

 

 

 
62 Produits de santé naturels - Canada.ca 
63 Par traditionnellement la r®glementation fait r®f®rence ¨ lôusage document® dôune substance dans le pays 

pendant une période donnée : vingt ou trente ans en fonction des cas.   

https://www.canada.ca/fr/sante-canada/services/medicaments-produits-sante/naturels-sans-ordonnance.html
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Document 22 : Proposition dôune nouvelle m®thodologie pour ®valuer les all®gations li®es 

produits à base de plantes 

 

Source : Synadiet 

 

Afin de défendre ces positions, l'industrie a développé un cadre narratif qui gravite autour de 

lôargument du fort potentiel des compléments alimentaires comme vecteur de réduction des 

coûts des systèmes de santé européens. Les acteurs de l'industrie font connaître ce discours et 

leurs propositions de réglementation aux décideurs politiques nationaux et européens par 

différents canaux. Tout d'abord, des réunions formelles sont organisées avec des décideurs 

politiques nationaux et internationaux (cf. Documents 23 et 24) :  
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Document 23 : Réunions du Food supplements Europe avec les autorités de la Commission 

européenne 

 

Source : Transparency Register - Search the register (europa.eu) 
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Document 24 : Réunions de Synadiet avec des décideurs français en 2019 
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Source : Répertoire (hatvp.fr) 

 

Ensuite, les acteurs de l'industrie organisent des événements ï réunions, forums, colloques ï 

qui sont présentés comme des manifestations scientifiques et auxquels sont invités des 

décideurs politiques nationaux ou européens. Ces événements combinent des interventions de 

scientifiques, qui présentent des travaux généralement relatifs aux effets bénéfiques des 

compléments alimentaires sur la santé, et des interventions de décideurs politiques. Ces 

événements permettent la création de relations de confiance et de proximité entre l'industrie et 

les décideurs politiques, notamment lors de moments conviviaux toujours prévus lors de ces 

événements (cf. Document 25). 

 

 

 

 

https://www.hatvp.fr/le-repertoire/
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Document 25: Sur la photo le d®put® europ®en Pascal Arimont ( ¨ gauche de lôimage) et la 

directrice générale du syndicat patronal européen des entreprises du secteur des 

compléments alimentaires (EHPM) 

 

Source : Edelman - EHPM - Conference - By Gregory de Leeuw by DAVID PLAS PHOTOGRAPHY 

(davidplas.be) 

 

Dans le cadre de cette stratégie de mise en circulation des positions de lôindustrie aupr¯s des 

décideurs politiques, l'industrie peut inviter ces décideurs à des visites dôusines. Ces visites 

contribuent à créer des relations de confiance et de proximité entre les entreprises et les acteurs 

politiques (cf. Document 26) : 

 

 

 

 

https://clients.davidplas.be/ehpm-conference-bygregorydeleeuw/
https://clients.davidplas.be/ehpm-conference-bygregorydeleeuw/
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Document 26 : Visite dôun groupe de s®nateurs fran­ais ¨ une exploitation de plantes 

médicinales 

 

Source : Rapport dôactivit® Synadiet 2019 

 

Enfin, les acteurs du secteur font connaître leurs points de vue et leurs positions dans le cadre 

dôinstances publiques, auxquelles ils participent en tant que membres ou observateurs. Synadiet 

participe, par exemple, à trois commissions mises en place par un organisme lié au Ministère 

français de l'agriculture et de l'alimentation - France Agrimer : Conseil spécialisé des 

productions végétales, Comité pilotage compétitivité PPAM, Comité de pilotage alcaloïdes 

pyrrolozi. Les syndicats européens AESGP et EHPM font quant à eux partie d'un groupe de 

travail mis en place par la Commission européenne sur le thème de l'alimentation, des plantes 

et de la santé : Groupe consultatif de la chaîne alimentaire et de la santé animale et végétale.64.  

Les acteurs du secteur mettent en îuvre une deuxi¯me strat®gie relationnelle visant ¨ construire 

des alliances avec d'autres acteurs, au-delà des décideurs, afin de créer un rapport de force 

favorable à l'industrie (« création d'alliances »).  Dans le cas du secteur des compléments 

alimentaires, cette stratégie se traduit par une forte participation des entreprises de la filière à 

la vie du territoire. Ainsi, elles financent de nombreux événements, institutions culturelles et 

institutions sportives au niveau local et national. Arkopharma finance, par exemple, le « festival 

des jardins », un festival qui vise à mettre en valeur le patrimoine paysager et floral du 

département des Alpes-Maritimes. Dans la même catégorie d'événements, on trouve le festival 

 
64 Advisory Group - Food Chain and Animal and Plant Health | Food Safety (europa.eu) 

https://ec.europa.eu/food/expert-groups/ag-ap/adv-grp_fchaph_en
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« écran vert », financé par Lea Nature. Un festival qui se présente comme le festival éco-citoyen 

du cinéma (cf. Document 27). 

Document 27 : Festival écran vert 

   

Source : Ecran Vert (festivalecranvert.fr) 

 

L'Institut Olga Triballat, propriété de la société Triballat Noyal, a été très actif dans le 

financement d'événements sportifs. Cet institut finance six fédérations sportives nationales : la 

Fédération française de cyclisme, la Fédération française de handball, la Fédération française 

de course à pied, la Fédération française d'athlétisme et la Fédération française de football. 

La troisième et dernière activité de représentation dôint®r°ts des entreprises du secteur des 

compléments alimentaires est liée aux activités de « substitution du politique ». Il ne sôagit alors 

plus de faire circuler des positions dans les arènes législatives ou exécutives, mais de devenir 

eux-mêmes des acteurs des politiques de santé et dôalimentation au travers la mise en îuvre de 

programmes dôaction dans ces domaines.  

Les acteurs du secteur, directement ou par l'intermédiaire de leurs fondations, sont les 

protagonistes de programmes d'action dans des domaines liés à la santé et à l'alimentation. Dans 

cette catégorie, on peut citer le producteur d'ingrédients DSM. Lôentreprise allemande travaille 

avec l'Unicef et l'association Vitamin Angels pour la production et distribution de compléments 

ou suppléments alimentaires pour lutter contre la malnutrition des enfants (cf. Document 28) : 

https://www.festivalecranvert.fr/
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Document 28 : Exemple de programme dôaction financ® par DSM dans le domaine de la 

malnutrition 

 

Source : Nourishing future generations with Vitamin Angels | DSM 

 

D'autres entreprises se consacrent au lancement ou au financement de programmes d'action 

visant à aider et à accompagner les patients atteints de pathologies liées à des organes très 

spécifiques ou à celles concernant de groupes de population particulières. Dans le premier cas, 

on retrouve les travaux de la Fondation Théa - propriété des Laboratoires Théa - axés sur la 

lutte contre le trachome à travers des accords de collaboration avec l'Organisation mondiale de 

la santé, Ophtalmologues sans frontières ou la World Eye Association. Dans cette même 

catégorie, la Fondation Urgo agit en faveur des patients atteints de maladies de la peau (cf. 

Document 29) : 

 

https://www.dsm.com/corporate/news/news-archive/2019/insights-vitamin-angels-dsm-nourishing-future-generations.html
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Document 29: Exemple de programme dôaction de la fondation Urgo au b®n®fice des malades 

atteints dôEpidermolyse bulleuse 

 

Source : La Fondation URGO | Groupe Urgo(urgo-group.fr) 

 

Les fondations des laboratoires Lescuyer, Merck ou Sanofi financent des institutions qui 

soutiennent les femmes souffrant de pathologies. Ainsi, par exemple, Lescuyer soutient 

l'association « Au sein des femmes » consacrée à la prévention du cancer du sein (cf. Document 

30).  

 

 

https://www.urgo-group.fr/le-groupe/nos-engagements/la-fondation-urgo/
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Document 30 : Exemple de programme dôaction dans le domaine de la santé des femmes 

financé par Lescuyer 

 

Source : Fondation Lescuyer : s'Engage pour la Santé Mondiale | Laboratoire Lescuyer (laboratoire-

lescuyer.com) 

 

Ensuite, nous avons des entreprises qui financent des projets dont l'objectif est la promotion des 

styles de vie « sains » liés à la consommation de produits naturels, sains et fabriqués de manière 

durable. Les entreprises du segment des produits naturels et biologiques (cf. Léa mature, 

Triballat Noyal) se situent dans ce secteur d'intervention (cf. Document 31).  

 

 

 

 

 

 

https://www.laboratoire-lescuyer.com/blog/laboratoire-lescuyer/la-fondation
https://www.laboratoire-lescuyer.com/blog/laboratoire-lescuyer/la-fondation
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Document 31 : Exemples de projets dôaction financ®s par les entreprises du segment naturalit®, 

écologie et santé 

 

Source : Projets financés en 2019 | Institut Olga Triballat (institut-olgatriballat.org) 

 

http://www.institut-olgatriballat.org/soutenir-la-recherche-agir-sur-le-terrain/projets-finances-en-2019/
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4.2. Les acteurs des activités de représentation des intérêts 

 

Au total, 49 organisations de notre échantillon (23,5%) mettent en îuvre des activités directes, 

elles ne passent pas par lôintermédiaire dôune organisation tierce, de repr®sentation dôint®r°ts 

dans le secteur des compléments alimentaires. Plusieurs types d'organisations sont actives dans 

ce domaine, mais les plus présentes sont les syndicats patronaux ï Représentantint- les 

entreprises de fabrication de produits finis et les fondations d'entreprise (cf. Graphique 17) : 

 

Graphique 17: Nombre dôorganisations actives dans les APE de représentation intérêts par 

type dôorganisation (2019-2020) 

  

Source : Auteurs 

 

Le deuxième élément à souligner est qu'il y a une spécialisation dans le type dôactivit®s de 

repr®sentation dôint®r°ts mise en îuvre selon le type d'organisation. Ainsi, les organisations 

patronales se consacrent exclusivement ¨ l'®laboration et ¨ la mise en îuvre de stratégies de 

circulation de l'information (cf. Graphique 18). Elles se consacrent exclusivement à 

l'organisation d'événements et de rencontres avec les décideurs politiques. Les fondations 
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d'entreprise, quant à elles, se consacrent presque exclusivement à la création de partenariats et 

¨ la mise en îuvre de programmes d'action dans le domaine de la santé. Cette spécialisation est 

inexistante pour les entreprises impliquées dans la fabrication de produits finis. Ces entreprises 

sont actives dans la mise en îuvre des deux pratiques (cf. Graphique 14) : 

 

Graphique 18 : Types d'organisation par modalité des activités de repr®sentation dôint®r°ts 

(2019-2020) 

 

Source : Auteurs 

 

Au total, dix syndicats patronaux directement liés à la filière des compléments alimentaires ont 

pu être identifiés dans la mise en îuvre des activités de repr®sentation dôint®r°ts. La plupart de 

ces syndicats sont des associations qui ont pour vocation de représenter l'ensemble des métiers 

de la filière. Cependant, nous avons trouvé trois syndicats d'employeurs qui se consacrent 

spécifiquement à la défense des producteurs d'ingrédients : Syndicat national des ingrédients 

aromatiques alimentaires, Association chimie végétal et Phytolia.  

Nous avons également identifié neuf syndicats patronaux qui ne sont pas directement liés à la 

production et à la commercialisation de compléments alimentaires. Ce sont des organisations 

orientées vers la défense d'un type dôentreprise du secteur - Fédération entreprises de la vente 

directe, Fédération dépositaires pharmaceutiques, Cosmed, Fédération européenne des 

industries pharmaceutiques. La présence de ce type de syndicat patronal est due au fait que 
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certains des producteurs de compléments alimentaires, les entreprises qui se situent dans le 

segment des compléments alimentaires destinés à certains groupes de population ou à 

lôaccompagnement et pr®vention de pathologies, sont de grandes entreprises présentes dans 

d'autres secteurs économiques (pharmacie, agroalimentaire). Ces entreprises ont une forte 

activité politique qui se matérialise par leur appartenance simultanée à plusieurs syndicats 

patronaux.  

Parmi les organisations patronales actives dans la mise en îuvre des activités de représentation 

d'intérêts, on trouve Synadiet et l'Association européenne des fabricants de produits de santé 

(EHPM). Synadiet est particulièrement actif dans les activités visant à façonner et à faire 

avancer les questions réglementaires relatives à l'utilisation des plantes dans la fabrication et la 

commercialisation des compléments alimentaires (cf. Graphique 19). Le syndicat participe, 

comme il a été déjà signalé, à plusieurs groupes de consultation et de travail mis en place par le 

Ministère de l'agriculture. Synadiet est également en relation avec les membres de la mission 

d'information sur le développement de l'herboristerie et des plantes médicinales du Sénat. Enfin, 

le syndicat français est très présent à l'Assemblée nationale et au niveau européen en tant que 

membre des syndicats patronaux EHPM et SNE - Specialized nutrition Europe.  

Pour sa part, l'EHPM est connue pour ses événements à Bruxelles et ses contacts avec un certain 

nombre de députés européens et de fonctionnaires de l'EFSA (n=8).  
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Graphique 19 : Nombre d'activités de repr®sentation dôint®r°ts par organisation patronale 

(2019-2020) 

   

Source : Auteurs 

En ce qui concerne les fondations d'entreprises, il convient de noter que sur les six fondations 

identifiées, quatre appartiennent à des entreprises - moyennes, intermédiaires et grandes - qui 

se consacrent à la production de compléments alimentaires cosmétiques, de produits techniques 

destinés à un groupe de population spécifique ou de produits techniques destinés à la prévention 

et à l'accompagnement de pathologies. Ces entreprises représentent 40,44% du nombre total 

d'entreprises fabriquant des produits finis, ce qui signifie qu'elles sont surreprésentées par 

rapport aux entreprises situées dans le segment de marché des produits caractérisés comme 

« écologiques », « naturels » et/ou à base d'un ingrédient naturel - produits de la ruche, algue 

de Bretagne etc. Ces entreprises représentent 46,06 % du nombre total de fabricants de produits 

finis dans le secteur.  

Cette surreprésentation des entreprises moyennes, intermédiaires et grandes est davantage 

visible si l'on décompte le nombre dôactivit®s mises en îuvre par ces fondations. Ce nombre 

peut être estimé à partir du nombre d'accords de collaboration que chaque fondation a signés 

avec des entit®s ext®rieures pour la mise en îuvre de programmes d'action dans le domaine de 

la santé ou pour soutenir la vie du territoire local. Ainsi, sur le graphique 16, on peut constater 

que sur le nombre total de partenariats établis par les fondations créées par des acteurs du 

secteur des compléments alimentaires, seuls 17,2% - ceux de la Fondation Lescuyer et de la 
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Fondation Puressentielle ï sont liés à des fondations d'entreprise du segment « nature », « bio », 

« produits locaux ». Les 82,8 % restants ont été signés par des fondations créées par des 

entreprises situées dans les deux autres clusters du marché : 

 

Graphique 20 : Nombre d'accords signés par les différentes fondations du secteur des 

compléments alimentaires (2019-2020) 

 

Source. Auteurs 

 

Enfin, l'objet des partenariats diffère selon le type d'entreprise qui les signe. Les fondations des 

deux entreprises situées dans le segment des produits « naturels » - Laboratoires Lescuyer et 

Pure Essentiel - signent des accords avec des organisations dont le but est de promouvoir les 

médicaments dits « naturels ». Les Laboratoires Lescuyer collaborent avec des organismes tels 

que Homéoptahie sans frontières, l'Association pour la promotion de la médecine 

homéopathique ou l'Institut homéopathie. De leur côté, les fondations d'entreprises qui 

proposent des produits spécialisés dans des groupes de population, dans la prévention de 

pathologies ou dans la santé d'un organe spécifique signent des accords avec des organisations 

liées à ces groupes de population ou à ces pathologies. La Fondation Théa signe par exemple 
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des accords avec des organisations dédiées à la santé oculaire : Ophtalmo sans frontières65 , 

Ojos del Mundo66 .   

Les deux tendances décrites ci-dessus se reproduisent pour les entreprises développant et 

mettant en îuvre des activités de représentation d'intérêts de façon autonome. Il est ici question 

dôentreprises qui mettent en pratique des activités de représentation d'intérêts sans passer par 

une fondation ou un syndicat patronal. Ces entreprises sont pour lôessentiel des entreprises qui 

fabriquent des produits finis (n=15/21), des entreprises qui fabriquent des produits finis et 

vendent en ligne (n=3/21) et des entreprises qui fabriquent des ingrédients et des matières 

premières (n=3/21). Les autres segments de la filière mettent en îuvre des activités de 

représentation d'intérêts de manière indirecte, c'est-à-dire par l'intermédiaire de syndicats 

d'employeurs ou de fondations. Parmi ce petit groupe dôentreprises la plupart se situent dans les 

segments « cosmétiques », « groupes de population spécifiques », « organes et pathologies » 

(n=11/18).  

Lorsque lôon consid¯re le volume d'activités de représentation d'intérêts menées par ce groupe 

d'entreprises agissant de manière autonome, deux entreprises positionnées sur le secteur des 

produits « naturels » apparaissent particuli¯rement actives. Il sôagit de Nutrisun et de Léa 

Nature ï (cf. Graphique 21). Cette vitalité est due au grand nombre d'accords de partenariat 

signés avec des organisations locales, régionales et nationales pour soutenir le sport et l'activité 

physique. Ces deux entreprises sont une exception au sein du groupe de sociétés situées dans le 

segment « nature ». Ce sont toutes deux des sociétés de taille moyenne, à la différence de la 

plupart des autres sociétés de ce segment, qui sont des petites ou des très petites entreprises. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
65 Index (opht-sans-frontieres.org) 
66 Página de inicio de la Fundación Ojos del mundo (ullsdelmon.org) 

http://www.opht-sans-frontieres.org/
https://www.ullsdelmon.org/es/
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Graphique 21 : Nombre d'accords signés par les entreprises agissant de façon autonome en 

matière de représentation dôint®r°ts (2019-2020) 

  

 

Source : Auteurs 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 




























































































































































































































